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EXAMEN EN COMMISSION

M. Jean Cauchon rapporteur au projet a rappelé le con­
texte démographique et familial inquiétant qu' il convient
d'avoir présent à l'esprit lorsqu'on examine les dispositions qui
orientent la politique familiale . Face à ce contexte démographi­
que , M. Jean Cauchon s'est inquiété de la dégradation du pou­
voir d' achat des prestations familiales et du peu d'envergure du
projet de loi qui est soumis au Sénat . Après avoir brièvement
exposé les dispositions relatives aux prêts aux jeunes ménages
et aux départements d'outre-mer , il a rappelé à propos de
l' allocation au jeune enfant , l' opposition de la majorité sénato­
riale au principe subordonnant l'octroi de prestations familia­
les à condition de ressources . Il a rappelé qu'un débat général
devrait avoir lieu , un jour pour mettre fin à la confusion des
objectifs poursuivis par le système des prestations familiales .
Ces dernières doivent être recentrées autour de l'enfant , et la
redistribution des revenus doit être le fait de la seule politique
fiscale .

A propos de l' allocation parentale d'éducation , tout en
reconnaissant le progrès indéniable réalisé par cette prestation
qui amorce la reconnaissance d' une fonction parentale , il a
jugé inacceptable que ceci se traduise par une discrimination
fondée sur le critère d' activité professionnelle . Il a proposé
que le bénéfice de cette allocation soit accordé à toutes les
femmes à l'occasion d' une troisième naissance . Étant donné
le coût financier représenté par cette mesure , et le contexte
de rigueur économique dont il faut à l'évidence tenir compte ,
il importe de faire des choix rigoureux en matière de politique
familiale . Ces choix s'appuient sur des études statistiques qui
montrent que l' on peut moduler l'effort financier consenti
pour un enfant , selon le rang d'arrivée de cet enfant . Seul ce
choix rigoureux peut permettre d'accomplir un effort décisif
dans le cadre de l' allocation parentale d'éducation . Le
rapporteur a rappelé enfin qu' il s'agissait d'un impératif vital
pour notre société , et qu' il convenait de relever ce défi dans
les années à venir .



Au cours du débat qui a suivi et auquel ont participé outre
le Président Jean-Pierre Fourcade le rapporteur , MM . Jean
Chérioux , Paul Souffrin , Pierre Louvot , Charles Bonifay ,
André Rabineau , et Mmes Marie-Claude Beaudeau et Cécile
Goldet , la majorité des commissaires s'est déclarée hostile au
principe des prestations familiales soumises à condition de res­
sources . Elle a reconnu que l' allocation parentale d'éducation
constituait l'amorce de la reconnaissance de la fonction paren­
tale . Mais elle a dénoncé cette allocation comme étant une

mesure supplémentaire visant au traitement social du chômage ,
et condamné l'ostracisme dont les femmes n'exerçant pas
d'activité professionnelle , étaient les victimes .

Les commissaires se sont enfin interrogés sur le bien fondé
des dispositions relatives aux prêts aux jeunes ménages et sur
l'efficacité que l'on pouvait attendre du transfert de ce disposi­
tif aux établissements bancaires .

Elle a ensuite adopté les amendements proposé par le rap­
porteur et adopté , à la majorité le texte ainsi modifié .
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Mesdames , Messieurs ,

I e projet de loi adopté par l' Assemblée nationale après décla­
ration d' urgence est relatif aux familles et il arrête plus particulière­
ment des mesures en faveur des jeunes familles et des familles
nombreuses .

Il est heureux que ce projet de loi permette de réaffirmer les
grandes orientations devant être données à la politique familiale . A
l' occasion de ce débat , tous ont à l'esprit l'évolution préoccupante
de notre démographie qui justifie qu' un effort particulier soit fait
pour encourager les familles de trois enfants .

Mais il est également important de rappeler que la cellule
familiale constitue le noyau essentiel de la société française .

Une politique familiale ne doit pas poursuivre que des objectifs
exclusivement natalistes . Elle doit assurer par tout moyen les
conditions d'accueil les meilleures pour les enfants . Et cela par des
mesures qui encouragent le noyau familial stable . Comme nous
aurons l'occasion de le redire au cours des débats , il conviendrait un
jour de dépasser le strict problème des prestations familiales afin de
redonner une certaine cohérence aux mesures tant fiscales que
sociales qui , à l' heure actuelle , pénalisent injustement les familles
légitimes .

L'étude de ce projet de loi doit être replacée dans ce contexte
démographique et familial inquiétant . A la lumière de ces données
les dispositions qui nous sont proposées manquent d' une certaine
envergure . Il conviendrait de faire un effort décisif en faveur du
troisième enfant , et pour cela de faire des choix rigoureux en matière
de politique familiale .



PRhMIhRE PARTIE

l'AC A U N (ONTKXTK DEMOCiRAPHIQi E

INQl IKTANT IL N' Y A PAS DK POLITIQUE FAMILIALE
RHKIJ.KMF.MINt ITATIVi;

A. — Un contexte démographique et familial inquiétant

Parmi les changements profonds que connaît notre société
depuis la seconde guerre mondiale trois phénomènes importants
doivent être mis en lumière .

— Une évolution est d'ordre économique et a trait à l' entrée
massive des femmes dans la vie économique :

— Les deux autres évolutions sont d'ordre démographique .

• l' institution du mariage et de la famille légitime est profon­
dément remise en cause ,

• la baisse de la fécondité est caractérisée par une ampleur sans
précédent .

Il convient de préciser ces traits qui marquent notre société , tout
en s' interrogeant sur l' existence ou non de liens de causalité entre
eux .

I. — L 'entrée massive des femmes dans la vie active

L'évolution est très nette entre 1962 et 1982 .

• Si l' on considère ! es femmes sans enfant à charge ,
— en 1962 60 % des femmes entre 25 et 29 ans avaient une acti­

vité salariée ,

— 30 % des femmes entre 45 et 49 ans avaient une activité
salariée ,

— en 1982 82 % des femmes entre 25 et 29 ans ont une activité
salariée ,
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— 50 ®'o des femmes entre 45 et 49 ans ont une activité salariée .

Cette même évolution se constate chez les femmes ayant un ou
plusieurs enfants à charge .

A vec un enfant à charge âgé de 0 à 2 ans,

— en 1962,28 % des femmes âgées de 25 à 29 ans avaient une
activité salai ée

— en 1982 60 <"o des femmes âgées de 25 à 29 ans ont une
activité salariée .

Cette forte progression se constate avec la même ampleur chez les
femmes ayant deux enfants et ce quel que soit l' âge de l'enfant .

— En ce qui concerne les femmes ayant trois enfants et plus ,
on constate que les taux d'activité , tout en ayant progressé , restent
relativement faibles tant que l' enfant le plus jeune est petit . Mais
ensuite les taux d'activité professionnelle progressent à nouveau
fortement .

30 °/o des femmes âgées de 25 à 40 ans ayant trois enfants ou
plus , dont le plus jeune a plus de sept ans , travaillent contre
seulement 18 a/o en 1962 .

L' ampleur du phénomène tend à prouver par lui seul qu' il est
irréversible . Notre propos n'est pas ici de le déplorer ou de le
condamner . Il faut seulement que toute politique familiale prenne ce
phénomène en compte . Les taux d'activité professionnelle des
femmes sont en forte progression , mais ils restent relativement bas ,
lorsque les femmes ont trois enfants .

De même les taux d'activité des femmes ayant deux enfants sont
de l'ordre de 50 % tout âge de la mère et des enfants confondu .
Dans ce cadre , attribuer une allocation spécifique d'éducation aux
seules mères exerçant une activité professionnelle , au moment d' une
troisième naissance , n'est peut-être pas très efficace d' un point de
vue démographique au seul regard de ces statistiques .

ll. — Les inquiétudes quant à l'évolution démographique

a. — La remise en cause de l'institution du mariage et de la famille
légitime.

La tendance à l' éclatement des structures familiales tradition­
nelles s' est fortement accélérée au cours des quinze dernières années .



• Quelques chiffres traduisent ce phénomène

— L'année 1972 est une date charnière dms l' évolution de la
nuptialité .

• En 1972 , le nombre des mariages a culminé à 416 < KX ).

• Depuis ce nombre ne cesse de diminuer :

• En 198 il était de 315 (XX). l e stock accumulé de mariages
non conclus dépasse les 8(K) (XX).

— Parallèlement , on constate la forte progression du nombre
des divorces :

• de 1950 à 1965 , le nombre des divorces est resté stable : 30 à
35 000 par an ,

• à partir de 1973 , il était de plus de 50 (XX) par an

En 1978 , on recensait 73 (XX) divorces et ce nombre ne cesse
d'augmenter . En 1983 il est de 98 700 .

— En 1960 , un couple sur dix divorçait . Aujourd'hui , cela
touche un ménage sur quatre , voire un sur trois .

— 6 °lo des femmes sont divorcées

— La cohabitation juvénile s' est également généralisée .

• Dans le groupe des personnes d' âge moyen , le phénomène
n'est pas caractérisé par une forte ampleur . En ce qui concerne les
hommes de plus de 35 ans , le nombre de couples hors mariage est
passé de 2,9 % à 3,3 de l'ensemble des couples entre 1975 et
1981 .

• Mais , chez les jeunes on assiste à un très fort développement
de la cohabitation hors mariage .

La proportion de couples hors mariage a plus que doublé parmi
les jeunes foyers : Il % en 1981 contre 5 % en 1975 .

• On pouvait considérer que ces unions se stabilisaient définiti­
vement à l' occasion de la naissance d' un enfant . Or la très forte
progression du nombre d'enfants nés hors mariage vient infirmer
cette thèse .

— En 1981 , 100 000 enfants environ sont nés de mères non
mariées .

— En 1982 , ceci représente 14,2 ®'o de l'ensemble des naissances .
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Alors qu entre 1960 et 1965 elles ne représentaient que 6 °o des
naissances annuelles .

— L'augmentation de la fécondité hors mariage concerne la
plupart des pays de développement économique comparable , notam­
ment l' Europe du nord et l' Amérique du nord .

Cet éclatement du modèle familial traditionnel est un phénomène
de société qui ne fait distinction ni de classes , ni de revenus , ni de
tissu urbain ou rural . L'ampleur du phénomène fait qu' il a gagné
l'ensemble de la société .

b) Parallèlement à cet éclatement de la cellule familiale, on ne
peut

que constater l'effondrement de la natalité.
• en 1982 : 800 000 naissances .

• en 1983 , 749 000 naissances .

• Taux de natalité en 1983 : 13,7 p. 1000 . Ce taux pratiquement
aussi faibl . que le taux-plancher enregistré depuis 1945 , soit 13,6 en
1976 .

• Quant à l' indice synthétique de fécondité , il est à son niveau
le plus bas depuis 1945 , puisqu' il était de 1,8 en 1983 . Nous sommes
bien en deçà du seuil de renouvellement des générations qui se situe
à 2,10 .

Comme le montre le tableau ci-dessous , cette baisse dc la
fécondité s'explique pour l' essentiel par la très forte diminution du
nombre des enfants de rang 3 et plus . Le nombre des familles ayant
un enfant voire même deux est resté stable . De plus , on n'assiste pas
à une progression du nombre de couples sans enfant .

Cette donnée statistique doit rester très présente aux esprits ,
lorsque l'on vient à débattre des orientations à donner à une politique
familiale . En termes clairs et résumés, on peut considérer que tous
les couples souhaitent et ont un premier enfant . On peut avancer le
même raisonnement pour le deuxième enfant avec cependant quelques
réserves .

Mais la lecture brute des statistiques montre à l' évidence que les
naissances de rang 3 si elles sont encore désirées , ne se réalisent plus .
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cf Conséquences sur la politique familiale

Il est certain qu' il faut éviter de vouloir à tout prix établir une
causalité directe entre les différents phénomènes qui viennent de
vous être exposes .

Mais on ne peut s'empêcher de constater que :

• le taux de fécondité des femmes hors mariage est de seulement
0,7 .

• nul ne contestera que l'activité professionnelle est de plus en
plus difficile à concilier , lorsque le nombre des enfants augmente .

Plus généralement , devant cette évolution des moeurs et de la
société , il appartient à votre commission de rappeler avec force son
attachement à une structure aujourd'hui menacée . Son souhait est
donc de voir définie une politique familiale qui stabilise et qui
permette le plein épanouissement de la cellule familiale légitime ;
celle-ci reste l' indispensable et l' irremplaçable noyau d' accueil pour
l'enfant .

Nous attendons donc de la politique familiale qu'elle aide à
relever le défi démographique qui nous est posé . Pour cela , elle doit
entre autres , permettre aux familles d'avoir des enfants en compen­
sant partiellement le coût financier représenté par ces enfants . Elle
doit également revenir à de plus justes mesures en faveur des familles
légitimes qui sont gravement menacées .
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I ). — Les orientations gouvernementales ne définissent pas
une politique familiale de grande entergure

l. — Les prestations fami'iales subissent financièrement
le contrecoup de la crise économique,
alors qu 'elles devraient les compenser

l a dégradation est progressive depuis 1981 .

— lin juillet 1981 . les allocations familiales ont été fortement
augmentées pour toutes les familles .

— En février 1982 , les prestations versées au \ familles de deux
enfants ont été fortement revalorisées .

— Mais les familles de trois enfants et plus percevant le
complément familial ont vu leur pouvoir d' achat baisser .

— En 1984 . cette même diminution touche les familles de deux
enfants . Elles n'ont bénéficié que de deux revalorisations de 2,35 °'o
en janvier et en juillet , alors que l' on sait que pour cee année
l' inflation dépassera le taux de 7 °'o .

Les allocations ont évolué de la manière suivante :

— 25 "o au I '" juillet 1981 pour toutes les familles ;

— 25 ®o au I " février 1982 pour le deuxième enfant dont on
bénéficié 270 000 familles ;

— 6,2 f o au 1 « juillet 1982 ;

— 7,5 au I " janvier 1983 ;

— 4 ro au I juillet 1983 ;

— 2,25 % au 1 " janvier 1 984 ;

— 2,35 ro au 1 " juillet 1984 portant la base mensuelle à I
549,33 F.

• A cette chute du pouvoir d'achat on peut ajouter des mesures
plus insidieuses qui ajoutent au préjudice subi par les familles .

— Report des augmentations

— Modification dans la réglementation des dates d'ouverture et
de fermeture de droits .

• En ce qui concerne l'ouverture des droits , les prestations sont
désormais versées à compter du premier jour du mois qui suit celui
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enregistrant le fait générateur du droit , et non plus à compter du
premier jour du mois où le fait générateur s'est produit .

• A l' inverse , l' interruption du versement a lieu à compter du
premier jour du mois , au cours duquel l'événement générateur a
lieu , et non plus à compter du premier jour du mois suivant .

Ce sont des réformes insidieuses , à première vue sans grandes
conséquences , mais lorsque l'on sait qu'une famille enregistre plu­
sieurs événements générateurs de droits , comme une naissance ou
une adoption , ou interrompant ses droits : fin de scolarité ..., ces
modifications ont des conséquences sur le pouvoir d'achat des
prestations familiales .

II . — Dans ce contexte financier rigoureux, le Gouvernement n a
pas une politique familiale d'envergure.

Certes on pouvait attendre beaucoup de ce septennat lorsqu'on
se réfère au discours du Président de la République au Congrès de
l' UNAF le 21 novembre 1981 . Devant les inquiétantes données
démographiques de notre pays , ce discours annonçait de grandes
mesures en faveur des enfants et de la famille .

— Mais pour des impératifs économiques , notamment l'équi­
libre des comptes de la Sécurité sociale , le projet de Mme Questiaux
sur la famille ne fut jamais soumis au vote du Parlement .

— Et le IXe Plan , s' il inscrit un programme prioritaire consacré
à la famille , n' annonce pas d'effort financier décisif pour relancer la
natalité . Le programme prioritaire d'exécution n° 8 doit « assurer
un environnement favorable à la natalité et à la famille » qui
comporte trois grandes orientations :

— la simplification et l'amélioration du dispositif d'aides moné­
taires aux familles , qui doit être rendu plus favorable aux familles
jeunes et aux familles nombreuses ;

— une meilleure conciliation entre vie professionnelle et vie
familiale , notamment par les équipements pour la petite enfance et
par le développement du congé parental ;

— l'amélioration de l'environnement quotidien des familles :
urbanisme , logement , équipements et services de voisinage ...

. L' État consacrera à ce programme I 305,9 millions de francs
pendant la durée du Plan .
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Depuis le 1 " octobre 1983 , l' expérience des « contrats-crèches »
associant les caisses d'allocations familiales aux gestionnaires de
crèches , c' est - à-dire les communes , devraient permettre de dévelop­
per ce type d' accueil .

Mais ces mesures ne sont pas suffisantes , et l' inquiétude de la
commission est grande quand nous constatons que dans ce contexte
financier insuffisant les dispositions du présent projet de loi ne sont
en réalité qu'un redéploiement des prestations existantes , sans donner
suffisamment d'ampleur à la seule allocation créée .
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DEUXIÈME PARTIE

LE DISPOSITIF I)U PROJET DE LOI MANQUE
D' ENVERGURE, ALORS QU' IL EST URGENT DE FAIRE UN

EFFORT DÉCISIF ENVERS LE TROISIÈME ENFANT

A. — Le dispositif du projet de loi

Le projet de loi est caractérisé par quatre orientations d' inégale
importance :

— il transfère le mécanisme des prêts aux jeunes ménages au
secteur bancaire sans modifier les règles d'attribution de ces prêts ,

— il étend le bénéfice de certaines prestations familiales à
certaines catégories de personnes dans les départements d'outre-mer ,

— il propose par le mécanisme de l'Allocation au Jeune Enfant
(A. J. E. ) le redéploiement d' allocations existantes et liées très direc­
tement à la naissance et à la petite enfance .

— Par la création de l' Allocation Parentale d' Éducation
( A.P.E. ) il amorce , mais de façon très insuffisante , la reconnaissance
de la fonction parentale d'éducation .

I. — Le transfert des prêts aux jeunes ménages au système bancaire

La possibilité actuellement donnée aux caisses d' allocations
familiales de faciliter par ce moyen l' installation des jeunes ménages
résulte de l'article 3 de la loi du 3 janvier 1975 , figurant aux alinéas
2 et 3 de l'article L. 543 du Code de la sécurité sociale , et du décret
n° 76-117 du 3 février 1976 pris pour son application .

L'attribution de ces prêts est soumise à des conditions d' âge et
de ressources : la demande de prêts n'est recevable que si l' âge
moyen des conjoints ne dépasse pas vingt-six ans , et que si le revenu
net du ménage n' excède pas un certain plafond . Ce plafond ,
revalorisé chaque I e' juillet selon le même coefficient que les pensions
d' invalidité , est actuellement de 63 323 F pour un couple sans enfant ,
majoré de 25 % par enfant à charge à compter du premier enfant .
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Les prêts sont susceptibles d'être accordés pour couvrir trois
types de dépenses :

— l'équipement mobilier et ménager ;

— les premiers frais de location d' un logement (caution , loyer
d'avance , assurance , etc ) ;

— l'accession à la propriété d' un logement neuf (en complément
de prêts H.L.M. ou de prêts spéciaux du Crédit Foncier ) ou d'un
logement ancien .

Le montant maximum des prêts , fixé par décret , est actuellement
de 10 800 F , le cumul de deux prêts étant possible dans la limite de
ce montant .

Les prêts sont accordés par les organismes débiteurs des presta­
tions familiales . Ils sont consentis sans intérêt . Ils sont financés
comme les prestations familiales , les sommes pouvant y être affectées
étant fixées , pour chaque année , à 1,7 % du montant des prestations
familiales versées au cours de l' année précédente .

Les prêts sont remboursables en quarante-huit mensualités
égales . L'article L. 543 , alinéa 3 , prévoit la possibilité d' une remise
partielle de dette pour chaque naissance survenant au foyer pendant
la durée du prêt ; son montant a été fixé à 15 % pour la première
naissance , et à 25 % pour chacune des naissances suivantes .

Le projet de loi transfère désormais aux établissements de crédit la
gestion de ces prêts .

Ce transfert répond au souci de limiter les attributions des
caisses d' allocations familiales à celles directement liées sa leur
vocation d'organismes payeurs de prestations familiales . En ce sens ,
on ne peut contester que la gestion de prêts destinés à l'équipement
mobilier ou immobilier n' a qu' un rapport lointain avec la mission
essentielle des caisses , alors qu' elle correspond parfaitement à celle
des établissements bancaires .

Par ailleurs , la perspective de l' entrée en vigueur prochaine de
la loi relative à l' intervention des organismes débiteurs de prestations
familiales pour le recouvrement des créances alimentaires impayées
crée au niveau de ces organismes , des besoins en personnel supplé­
mentaire que le Gouvernement envisage de satisfaire par redéploie­
ment des agents précédemment affectés à la gestion des prêts aux
jeunes ménages .
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Le Gouvernement a affirmé que le transfert de la gestion des
prêts aux jeunes ménages au système bancaire ne devrait avoir
aucune répercussion sur les modalités d'attribution de ces prêts , et
qu' il aurait même pour effet de faciliter l' accès des jeunes ménages
modestes à cette forme d'aide .

L' Assemblée nationale a tenu à préciser dans le projet de loi
que ce transfert n' aurait en effet aucune conséquence sur les
modalités d'attribution de ces prêts .

Votre commission partageant ce même souci vous proposera
une rédaction qui fixe ce principe . Il convient seulement de s' interro­
ger sur l' intention des établissements de crédits .

Sans nul doute ce transfert leur donne l' occasion de s' attacher

une nouvelle clientèle jeune , et l' avantage est grand . Mais les
conventions , voire même un décret devront déterminer avec précision
les taux demandés par les établissements de crédit sur ces prêts ,
puisque ces taux déterminent une partie de la charge de rembourse­
ment incombant aux organismes débiteurs de prestations familiales .

II . — L extension des prestations familiales à certaines catégories
de bénéficiaires dans les départements d'outre-mer.

a) Modalités d'application des prestations familiales dans les
D.O.M.

Il faut rappeler que le régime des prestations familiales dans les
D.O.M. (Guadeloupe, Guyane , Martinique , Réunion ) diffère assez
sensiblement du régime métropolitain . C' est ainsi notamment que les
prestations familiales ne bénéficient en principe qu'aux salariés , et
que leur attribution est soumise à une condition de durée d' activité .
Néanmoins , une évolution s'est manifestée depuis quelques années ,
dans le sens d' une extension du nombre des bénéficiaires des
prestations familiales .

En premier lieu , le champ d'application du régime des presta­
tions familiales a été étendu par la loi à certaines catégories de
personnes non salariées : marins pêcheurs non salariés , titulaires
d'une pension de la caisse de prévoyance et veuves de marins
disparus en mer , exploitants agricoles .
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En second lieu , le droit aux prestations familiales a été maintenu ,
par voie réglementaire , dans certains cas d' inactivité :

— en cas de maladie ou de maternité , pendant la période
d' indemnisation légale ;

— en cas d' accident du travail ou de maladie professionnelle ,
pendant la période d' incapacité temporaire , et en cas d' incapacité
permanente totale ou partielle d' un taux d'au moins 85 % ;

— pendant la durée du service militaire légal ;

— pour les titulaires d'une pension d' invalidité des deuxième et
troisième groupes ;

— aux titulaires d' une pension de vieillesse au titre d' un régime
de sécurité sociale , et aux bénéficiaires de l'allocation aux vieux
travailleurs salariés ayant totalisé cent quatre-vingts jours au cours
des deux années précédant l' attribution de l'avantage de vieillesse ;

— aux travailleurs privés d'emploi pouvant justifier d' une
activité salariée ou assimilée pendant au moins quatre-vingt-dix jours
durant l' année précédant la date de la perte de l' emploi ou la fin de
la période assimilée ;

— aux femmes seules ayant deux enfants à charge .

b) Dispositif du projet de loi : une extension relative

— Un décret en Conseil d' État fixera les catégories de per­
sonnes , reconnues dans l' impossibilité d' exercer une activité profes­
sionnelle et pouvant bénéficier des prestations familiales .

Quatre nouvelles catégories de bénéficiaires seraient visées :

• les handicapés adultes chargés de famille ,

• les veuves ayant un seul enfant à charge ,

• les étudiants chargés de famille ,
• les assistantes maternelles .

— De plus , un décret devra examiner les conditions d'applica­
tion éventuelles de l'Allocation au Jeune Enfant dans les D.O.M.

— Bien évidemment , nous sommes loin de l' application auto­
matique et généralisée du droit des prestations familiales dans les
D.O.M.

Mais , s' il faut tendre vers cet objectif, l'extension doit se faire
progressivement et tenir compte des particularités existant dans les
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D.O.M. . On peut en rappeler deux , concernant les allocations
familiales et le complément familial .

Les allocations familiales et leurs majorations pour âge sont
versées dès le premier enfant , ce qui constitue une dérogation
avantageuse aux règles métropolitaines .

Le complément familial comporte trois spécificités : il bénéficie
aux familles ayant la charge d' un ou plusieurs enfants de moins de
cinq ans ; le plafond de ressources n'est pas majoré en cas de double
activité professionnelle des parents ou d' isolement d' un parent ; il
n'existe pas d'allocation différentielle lorsque les ressources excèdent
le plafond d' un montant inférieur à celui du complément familial .

Une prime à la naissance est versée après chacun des quatre
examens prénataux et après l'examen postnatal , au lieu des alloca­
tions pré et postnatales métropolitaines .

III . — L'Allocation au Jeune Enfant : le redéploiement
d'allocations existantes.

a) Mécanisme d'attribution de cette allocation

L'allocation au jeune enfant a pour premier avantage de
simplifier le système des aides financières aux jeunes enfants ,
actuellement très disparates , et de lui donner une plus grande
cohérence .

D'un montant de 712 F par mois , cette allocation remplace huit
prestations (dès le mois de janvier , le montant de cette allocation fixée
par référence à la base mensuelle des allocations familiales sera
réévalué) :

— les allocations prénatales versées aux troisième , sixième et
neuvième mois de grossesse pour des montants respectifs de 635 F ,
1 270 F et 953 F , soit 2 858 F ;

— le complément familial (645 F) versé une seule fois par
famille , de la naissance jusqu' à l' âge de trois ans , soit pour trente-
cinq mois : 22 575 F , tandis que subsiste le complément familial
pour les familles nombreuses sans enfant de moins de trois ans ;

— les allocations postnatales , versées à la naissance (2 649 F),
au neuvième mois ( 550 F) et au vingt-quatrième mois ( 550 F ), soit 3
749 F ;
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— l'allocation de salaire unique dont le montant varie de
38,90 F à 77,80 F , et qui était servie à titre résiduel à quelques
milliers de familles depuis 1978 ;

— l' allocation de mère au foyer , de 19,45 F , servie également à
quelques milliers de familles ;

— la prime d'allaitement , dont le montant varie de 10 F à
40 F ;

— les bons de lait variant de 5 F à 25 F , ces deux derniières
prestations étant gérées par les caisses d'assurance maladie .

L'Assemblée nationale a rétabli à bon escient le supplément de
revenu familial dont bénéficient surtout les familles du quart-monde .

L'amélioration porte surtout sur la régularité du versement qui
sera particulièrement favorable à une meilleure gestion du budget .
L'A . J. E. sera versée mensuellement dès le troisième mois de grossesse
et non par fractions et à intervalles irréguliers comme l'étaient les allo­
cations pré nt postnatales .

Mais le progrès essentiel se situe par rapport au complément
familial . Les familles ayant des enfants rapprochés de moins de trois
ans étaient pénalisées jusqu'à présent car elles ne percevaient qu' une
seule fois le complément familial ; désormais , elles percevront deux
allocations aux jeunes enfants , une pour chaque enfant . Cette
prestation marquera un effort important pour les naissances de rang 2
et plus . Près de la moitié de ces naissances , soit 160 000, est espacée de
moins de trois ans par rapport aux naissances précédentes , en tenant
compte du critère de ressources .

b) Cependant L 'A. J. E. ne se traduit pas par un effort financier
beaucoup plus important qu'aujourd'hui.

* Elle reste une prestation soumise à conditions de ressources .

Le mécanisme ne varie pas par rapport au système actuel .

L'Assemblée nationale a tenu à préciser que l'A . J. E. serait
versée sans condition de ressources pendant les neuf premiers mois
de l'enfant . Globalement , ceci correspond aux allocations pré et
postnatales .
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Pendant trente de x mois , le versement de l A. J. E. sera ensuite
soumis à condition de ressources . Ceci correspond à l'actuel complé­
ment familial .

On peut certes rappeler que le plafond du complément familial
a été revalorisé de façon impor ' au 1 " juillet 1984 , notamment à
compter du troisième enfant et en cas de double activité profession­
nelle ou pour une personne seule .

PLAFONDS DE RESSOURCES DE l.'AJK
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( Source : Minwere des Affaires sociales !

* Sur le principe d' une prestation soumise à condition de
ressources , votre commission réaffirme son opposition . Depuis 1970 ,
l' introduction de critères de ressources subordonnant l'octroi d' une
prestation familiale , est une perversion du principe général qui fonde
une politique familiale . 11 introduit une confusion dans les objectifs
recherchés et dans les moyens employés pour y parvenir .

La politique familiale doit être recentrée autour du seul intérêt
de l'enfant . Elle doit aider les familles à compenser le coût financier
que sa venue représente . Des études statistiques permettent de définir
le coût financier d' un enfant qui est fonction de son âge , et de son
rang dans la famille (ex. Échelle d'Oxford ). La détermination des
prestations familiales n'a pas à tenir compte des revenus des parents .

Il importe de ne plus faire jouer aux prestations sociales un rôle
dans la redistribution des revenus . Cet objectif doit être rempli par
une politique fiscale mieux adaptée . Pour parvenir à cette clarifica­
tion des rôles , il conviendrait sans doute de supprimer tout critère
de ressources déterminant le versement des prestations familiales , et
à l' inverse de fiscaliser par un moyen ou un autre l'ensemble de ces
prestations .



Il s'agit là d' un débat d'envergure qui dépasse le strict cadre du
projet de loi mais il importe qu' à l' occasion d' un débat sur la
politique familiale , il soit une nouvelle fois posé .

Il permettrait également d' harmoniser les législations fiscales et
sociales:, afin d'éviter comme aujourd'hui qu' elles ne pénalisent les
familles légitimes par rapport aux familles naturelles .

* Plus précisément on peut faire remarquer que l' A . J. E.
n'avantagera que peu de familles par rapport au système actuel .

— En tout état de cause , l'A . J. E. versée sans condition de
ressources , et avec l'estimation fournie par le ministère introduit un
manque à gagner d'environ 200 F pour les familles qui ne bénéficier
pas du complément familial . Ce manque à gagner est calculé par
rapport aux actuelles allocations pré et postnatales .

— Dans ce schéma , la suppression définitive de la majoration
de l' allocation postnatale pour le troisième enfant , soit 3 300 F ,
pénalisera donc les familles dont les revenus n'ouvrent pas droit au
complément familial , à l' occasion de la naissance du troisième
enfant .

Ces deux hypothèses concernent environ 150 000 familles .
— Pour environ 450 000 familles , l' introduction de l' A . J. E. ne

se traduit par aucune aide financière supplémentaire . Elles n'ont
qu'un enfant de moins de trois ans et bénéficient déjà d'un
complément familial .

— Pour environ 150 000 familles , l' introduction de l' A . J. E.
constitue un gain financier appréciable . Ces familles ont des revenus
inférieurs au plafond de ressources et plusieurs enfants rapprochés
de moins de trois ans.

Le choix financier est donc bien de privilégier les familles ayant
des enfants rapprochés et non pas de façon plus large toutes les
familles ayant un troisième enfant .



IV . — /. 'allocation parentale d'éducation : l'amorce d'une
reconnaissance de la fonction parentale, mais elle introduit des

discriminations inacceptables.

a) Mécanisme de cette allocation

* Conditions d'octroi :

Cette allocation , qui s' inscrit dans le cadre du congé parental ,
complète le dispositif prévu par la loi du 4 janvier 1984 qui a étendu
le droit au congé parental dans toutes les entreprises : le contrat de
travail est simplement suspendu durant le congé parental , qui peut
aussi être pris à mi-temps .

L' allocation sera versée au parent , père ou mère , qui interrompt
temporairement son activité professionnelle à l' occasion de la nais­
sance d' un enfant de rang trois ou plus , afin de compenser
partiellement et forfaitairement la perte de revenus .

— Montant : I 000 F par mois , ou 500 F pour un mi-temps .

— Nécessité d' avoir exercé une activité professionnelle depuis
deux ans. Certaines situations ( r-ladie ,...) seront assimilées par
décret à de l' activité professionnelle .

— Durée de l' allocation : deux ans maximum

— l. es droits sociaux sont maintenus au bénéficiaire de l' allo­
cation .

— L'allocation est versée sans condition de ressources et n' est
pas imposable .

* Bénéficiaires potentiels

8 sur 10 des femmes ayant trois enfants ou plus , actives cinq
mois après leur deuxième naissance ont un diplôme inférieur au
baccalauréat . Si toutes les mères en cause prenaient un congé
rémunéré ( 50 000/an ), la mesure profiterait donc massivement à ces
femmes .

Sur les mères - 20 000/an environ- qui s' arrêtent effectivement
de travailler après la troisième naissance ( ou une naissance de rang
supérieur ), 6 % seulement ont un diplôme égal ou supérieur au
baccalauréat . L'arrêt d' activité , dans les conditions actuelles , est
donc massivement le fait de mères de condition moyenne ou modeste .
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L' institution d'un congé rémunéré va déplacer les arbitrages
actuellement effectués par les mères . Tous les éléments amènent à
penser que ce seront surtout des mères de faible niveau d' instruction
qui s' arrêteront de travailler un ou deux ans , attirées par le statut
nouveau qui leur est offert ( travail peu gratifiant ; lourdeur de la
double journée de travail pour des ménages modestes peu aidés ,
etc. ..). Les mères ayant un métier plus gratifiant et valorisé ( dont
l' arrêt d' activité aux naissances de rangs 1 et 2 est déjà plus faible ),
mieux aptes à organiser la garde de leur enfant , auront tendance à
maintenir leur activité d'autant que la rémunération proposée 1 000 F
par mois est peu concurrentielle avec leur salaire .

On peut donc estimer à un peu plus de 50 000 les bénéficiaires
potentiels de cette nouvelle allocation ce qui se traduit par une
dépense estimée de l'ordre de 800 Millions de francs .

b) Cette allocation amorce la reconnaissance de la fonction
parentale, mais elle est source de discriminations inacceptables.

Et à cet égard , votre commission ne peut que se féliciter qu' une
telle mesure ait été enfin décidée . Il s'agit de permettre financière­
ment aux mères de familles , car pour l'essentiel ce sont elles qui
seront concernées , de se consacrer à leur enfant , pendant les deux
premières années de sa vie . Et nous savons tous quelle est l' impor­
tance de ces premières années dans la vie d' un enfant , et l'élément
fondamental pour son équilibre que constitue la présence de l' un de
ses parents , et surtout de sa mère .

Mais elle est source de discriminations que l'on ne saurait
accepter . Cette allocation confond deux objectifs , un objectif nata­
liste -que nous approuvons- et un objectif de lutte contre le chômage .
Cette confusion , à terme , risque de nuire à l' efficacité attendue de
cette allocation .

— Cette allocation , soumise à un critère d' activité profession­
nelle introduit une fois encore une discrimination entre les femmes
qui travaillent et celles qui , contraintes , ou par choix , sont restées
au foyer pour élever leurs enfants .

En introduisant ce critère on ne peut se défendre de penser
qu'en réalité cette allocation est également une incitation faite aux
femmes de se retirer même temporairement du marché du travail ,
afin de dégager de nouveaux emplois . A ce titre il s' agit d' une
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mesure nouvelle dans le cadre du traitement social du chômage et
c'est inacceptable .

De plus , ceci risque de nuire à l' objectif nataliste que cette
allocation poursuit , avec juste raison . En effet , si l' on exige , pour
l' attribution de cette allocation , que la mère ait déjà eu deux années
d' activité professionnelle avant la conception ou avant la naissance
et qu'elle ait interrompu son activité professionnelle à l' occasion de
la naissance de son troisième enfant , les mères de famille qui auront
interrompu leur travail après la naissance de leur deuxième enfant ,
risquent d'attendre d'avoir pu retravailler pendant deux ans ou
d'avoir bénéficié de l'allocation de chômage pendant cette période si
elles ne trouvent pas de travail , pour concevoir leur troisième enfant
et bénéficier ainsi de l'allocation parentale d' éducation ce qui irait à
rencontre de la volonté du Gouvernement de lutter contre la baisse
de la natalité .

C' est pourquoi votre commission propose que ce projet de loi
soit l'occasion d'arrêter de façon claire un effort réel en faveur du
troisième enfant , en dégageant cette allocation de critères d'attribu­
tion qui n'ont rien à voir avec la famille . Cette proposition est
financièrement lourde , mais il s' agit d' un impératif vital pour notre
société qui justifie , d' une part , cet effort , d' autre part , que nous
fassions des choix plus nets et rigoureux dans la politique familiale .

B. — Les propositions de votre Commission : un effort en faveur
du troisième enfant qui implique des choix financiers

I. — L'extension de l'APE (Allocation parentale d'éducation)

Votre commission juge inacceptable que le versement d' une
prestation familiale soit lié à l'existence et donc à l' interruption d'un
contrat de travail .

Cette allocation parentale d'éducation doit reconnaître la fonc­
tion parentale à toutes les familles . C'est pourquoi nous proposerons
au Sénat d'en étendre le bénéfice à toutes les personnes assumant la
charge d'enfants à l' occasion du troisième enfant .

Mais nous maintiendrons l'obligation de choix posée par le
présent projet de loi et qui nous semble juste . Les personnes ne
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pourront cumuler le bénéfice de l' A.P.E et l'exercice d' une activité
professionnelle . Sous réserve d'aménagement de ces règles de non
cumul en cas d'activité à temps partiel .

II . — Le coût financier de cette proposition suppose des choix
rigoureux en matière de politique familiale.

a) Le coût financier de l'extension de l'APE à toutes les femmes
à l'occasion d'une troisième naissance est lourd.

Les chiffrages demandés auprès de la Caisse nationale d'alloca­
tions familiales permettent de l'estimer ainsi :

Coût en année pleine

Hypothèse identique au chiffrage de 820 Ml- pour l' A . P. E. : 120 (XX) naissan­
ces de rang trois . 60 ( XX) de rang quatre ou plus ; 28 *o des naissances de rang trois
couvertes et 12 ®'o de femmes restant en activité apres la troisième naissance ; 12 ®'o
des naissances de rang quatre ou plus couvertes et 8 °'o des femmes restant en acti­
vité après la quatrième naissance .

Il reste à couvrir pour le rang trois :
10X ) »'n - 28 »'« - 12 - Ml « o.

Il reste a couvrir pour le rang quatre ou plus :
l(X ) »'o — 12 n - * "o - 80 « o.

COÛT :

• i:o(XX)\j0 6 —0| \ 24 ( XXII - I 728 Ml­
+

• «) 000 -, Jjjj \ 24 XX) I - - I 152 Ml
Total ... . 2 880 MF

C'est donc un effort supplémentaire de 2,8 milliards de francs
que l'on demande à la branche famille de notre système de sécurité
sociale , de financer . Il vient s'ajouter aux 820 millions de francs ,
coût estimé de l' allocation parentale d'éducation versée aux seules
femmes ayant une activité professionnelle au moment de la troisième
naissance .

b) Cet effort financier en faveur du troisième enfant justifie des
choix rigoureux en matière de politique familiale.

* On peut tout d'abord rappeler que la situation démographique ,
tend à réduire le nombre des bénéficiaires potentiels des allocations
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familiales , du complément familial et des allocations pré et postna­
tales

Ces trois catégories de dépenses représentent près de 70 % des
dépenses de prestations du régime général . Elles sont stabilisées
depuis quelques années du fait de la réduction du nombre des
bénéficiaires .

* La situation démographique explique pour partie les excédents
enregistrés par la branche famille , ces deux dernières années :

1983 : 7 milliards

1984 : excédent estimé à 8,5 milliards de francs

1985 : excédent estimé à 2,5 milliards de francs

* Il n'est cependant pas réaliste de ne se fonder que sur ces seuls
excédents comptables , pour financer l'effort particulier demandé en
faveur du troisième enfant .

Les contraintes financières que nous connaissons et qui ne feront
que s' aggraver dans les années à venir imposent des choix plus
rigoureux er matière de politique familiale . Les impératifs financiers
sont tels que l'on ne peut décider d' une forte augmentation des
prestations familiales , mais la politique familiale perdra toute effi­
cacité si l'on se contente , à enveloppe constante , de demi - mesures .

Des études très sérieuses faites par l' INED ( Institut national des
études démographiques) sur la situation démographique, il ressort
que l'explication principale de la baisse du taux de fécondité est due
à la diminution très forte des enfants de rang 3 . En revanche , les
naissances de rang 1 , voire même de rang 2 , sont épargnées .

C'est pourquoi le versement de l'AJÉ (allocation au jeune enfant )
doit pouvoir être modulé selon le rang de l'enfant dans une famille .
Cette modulation ne doit évidemment pas porter atteinte à la partie de
l'AJÉ correspondant aux allocations pré et postnatales , qui doivent
être identiques quelle que soit la place de l'enfant dans la famille . C'est
donc un aménagement des règles d'application du plafond de ressour­
ces , dans le cadre de l' Allocation au Jeune Enfant et du complément
familial que votre commission vous propose .
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C'est à ce seul prix que l' on peut espérer dans les années à venir ,
voir se modifier notre situation démographique . La situation est
suffisamment grave pour qu'elle justifie de mesures aux conséquences
financières rigoureuses . L' avenir de notre pays est à ce prix.
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CONCLUSION

Les propositions de ce projet de loi , outre le réel effort de
simplification qu'elles traduisent , amorcent la reconnaissance d' une
fonction parentale d'éducation .

Ceci va dans le sens d' un renforcement de la cellule familiale
stable et nous ne pouvons que nous réjouir de cette initiative ,
souhaitée par la très grande majorité des mères et des pères de
famille .

Mais il est inacceptable et dangereux que ceci une fois encore
soit l' occasion d' une discrimination établie entre les femmes selon
qu' elles aient ou non une activité professionnelle . La vie familiale ,
les soins des enfants , leur éducation n'ont aucun lien avec le contrat de
travail . La reconnaissance de la fonction parentale concerne à
l'évidence toutes les familles .

C' est pourquoi il nous semble décisif et vital pour l'avenir de
notre pays de décider aujourd'hui de faire ce choix en faveur du
troisième enfant et de son environnement familial .

Votre commission vous propose d' adopter le projet de loi ainsi
modifié .
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EXAMEN DES ARTICLES

ARTKÏ I : PRIMIt R

( Article L. 510 du Code de Sécurité sociale)

Contenu des prestations familiales

Selon les dispositions prévues par la loi n° 77-765 du 12 juillet
1977 , cet article énumère les différentes allocations qui constituent les
prestations familiales stricto sensu , c'est-à-dire neuf .

Le présent projet de loi modifie cet article afin de tenir compte des
nouvelles dénominations retenues et pour préciser que l' allocation
parentale d' éducation constitue une prestation familiale .

On peut rappeler que les allocations familiales ne sont en rien
modifiées par le présent projet de loi . D'autre part , les caisses d' alloca­
tions familiales gèrent d'autres prestations légales compensant des
charges diverses liées moins directement à l'enfant .

On peut présenter ainsi les grandes lignes qui définissent les diver­
ses prestations gérées par les caisses d' allocations familiales :

• prestations liées à la naissance ,

• prestations générales d'entretien

• prestations spécifiques (allocation de parent isolé , allocation
d'éducation spéciale pour enfants handicapés ...)

• prestations d'aide au logement

• prise en charge de cotisations .

Il convient d' y ajouter :

• les prestations servies dans les départements d'outre-mer , et
régies par des règles spécifiques ,

• les prestations servies sur le fondement des conventions
internationales ,
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• l' allocation différentielle servie aux familles résidant en France
et dont l' un des parents travaille à l'étranger ,

• les prestations d'action sociale . Au titre de l'action sociale , les
caisses d'allocations familiales peuvent , d'une part , verser des aides
supplémentaires directes aux familles et d'autre part participer au
financement d'équipements et de service du voisinage : créches , assis­
tantes maternelles ...

L'Assemblée nationale n'a pas modifié cet article .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE PREMIER bis

Article L.512-1 du Code de la Sécurité sociale

Charge de l'enfant

L'Assemblée nationale a souhaité scinder en deux l'article 2 du
présent projet de loi , afin de réserver à un article du Code de la Sécu­
rité sociale les seules dispositions relatives à la notions de personne
assumant la charge de l'enfant .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE 2

( Article L. 513 du Code de Sécurité sociale )

Règles d'ouverture des droits

Cet article fixe les conditions devant être remplies par les enfants
pour ouvrir droit au bénéfice des prestations familiales

Ces dispositions sont en réalité celles qui sont actuellement visées
par l'article L. 527 du Code de la Sécurité sociale pour les seules allo­
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cations familiales . Elles étaient étendues aux autres types d'allocations
par des renvois d' articles . A l'occasion de ce projet de loi il était plus
logique de regrouper ces conditions d'ouverture de droits , communes ,
sauf dérogation , à l'ensemble des prestations familiales dans un article
unique .

On peut préciser quelles sont ces conditions d'ouverture de droits ,
en constatant qu'elles sont identiques aux règles actuellement en
vigueur notamment en ce qui concerne les enfants plus âgés .

— Les prestations familiales sont versées à tout enfant jusqu' à la
fin de l'obligation scolaire , soit quinze ans révolus . L'Assemblée natio­
nale a inscrit dans le texte de loi l' âge de fin d'obligation scolaire .

— Jusqu'à dix-sept ans , les prestations peuvent être versées , à
condition que la rémunération éventuelle perçue par l'enfant n'excède
pas un certain plafond .

Les règles actuelles soumettent cette prolongation à la seule condi­
tion que l'enfant n'exerce pas d'activité salariée . Sont autorisés à con­
trario , les petits travaux . Une circulaire du 15 juillet 1980 fixe la rému­
nération maximum à 55 °Io du S.M.I.C. Ces règles resteront celles
applicables , même après la modification de l' article L. 513 du Code de
la sécurité sociale .

— Enfin , le versement des prestations familiales pourra être pro­
longé pour tout enfant âgé de moins de 20 ans , à condition

• qu' il poursuive ses études ,

• qu' il soit en apprentissage ou en formation professionnelle ,

qu' il ait droit à l'allocation d'éducation spéciale , ou qu' il ne
puisse exercer d' activité professionnelle par suite d' infirmité ou de
maladie .

Le projet de loi fixe le même plafon à la rémunération qu'éven­
tuellement l'enfant pourrait percevoir .

Le dernier alinéa repend de la même manière une disposition visée
à l'actuel article L. 525 et qui précis que , sauf régies particulières , les
prestations sont versées à la personne qui asumme la charge effective et
permanente de l'enfant . L'Assemblée nationale ayant souhaité inscrire
ces dispositions dans un article du Code qui lui soit propre , elle a en
conséquence supprimé ce dernier alinéa .

Votre Commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .
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ARTICLE 3

( Articles L. 516-517-518 du Code de la Sécurité sociale )

Allocation au jeune enfant

Ces dispositions se substituent aux dispositions des chapitres I et
II du titre II du Livre V du Code , qui pour le chapitre I visait les allo­
cations prénatales et le chapitre II les allocations postnatales .

(Article L. 516 du Code de la Sécurité sociale)

Conditions d'attribution

Reprenant au fond les critères actuellement définis , cet article ,
dans sa rédaction , est centré sur l'enfant à naître et non plus sur la
femme enceinte . L' allocation est attribuée pour chaque enfant et non
plus à toute femme en état de grossesse .

Le deuxième alinéa précise que la durée de versement de cette allo­
cation sera fonction des ressources du ou des parents de l'enfant .
L'Assemblée nationale à précisé que l'A . J. E. (Allocation au Jeune
Enfant) sera versée sans condition de ressources pendant la grossesse et
jusqu'au troisième mois de l'enfant , et sous condition de ressources
jusqu'aux trois ans de l'enfant .

Sur la forme on ne peut qu'apprécier que la loi précise la durée
pendant laquelle l'A . J. E. sera versée à toutes les familles . Il s' agit bien
là d'un principe fondamental du droit des prestations familiales . Mais
sur le fond votre commission ne peut que rappeler son opposition de
principe à voir une prestation familiale soumise à conditions de
ressources .

Sous réserve de cette observation , votre commission vous propose
d'adapter cet article sans modification .
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( icle L. 517 du Code de la Sécurité sociale)

Versement de l'A.J.E. et surveillance médicale

Cet article fixe le principe général suivant , à savoir que le verse­
ment de l'A.J.E. (allocation au jeune enfant ) est lié au passage par la
femme enceinte d'un certain nombre d' examens médicaux . L'arti­
cle 159 du Code de la santé publique prescrit notamment trois examens
au minimum que l'on peut rappeler loi .

— un premier examen avant la fin du troisième mois de grossesse ,

— le deuxième au cours du sixième mois ,

— le troisième au cours du huitième mois .

Les actuelles allocations prénatale sont versées à l'occasion de ces
examen :

• deux mensualités au premier examen ,

• quatre mensualités au deuxième examen ,

• trois mensualités au dernier .

Enfin , un examen postnatal est obligatoire dans les huit semaines
qui suivent l' accouchement .

Le versement des allocations postnatales est quant à lui subor­
donné au respect de trois examens ayant respectivement lieu :

• huit jours après la naissance ,

• au neuvième mois après la naissance ,

• au vingt-quatrième mois .

Cet article renvoie à un décret le soin de fixer les rrodalités selon
lesquelles le versement de l'A.J.E. sera subordonné à ces examens . On
peut remarquer que ces modalités étaient jusqu'à présent fixées par
voie législative . Faut-il voir une meilleure répartition des attributions
législatives et réglementaires .

L'Assemblée nationale , à l' unanimité , a supprimé la sanction con­
sistant à supprimer une partie de l'A.J.E. (Allocation au Jeune
Enfant ) en cas de non respect de ces examens . Le versement ne pourra
être que diminué voire suspendu . Il s' agit par là de ne pas pénaliser les
femmes qui omettent de se soumettre à cet examen , par ignorance . On
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peut rappeler que la législation actuelle prévoit qu' au cas où un exa­
men n'est pas subi , ou seulement pratiqué en dehors des délais légaux ,
la fraction des allocations correspondante cesse d' être due .

Il nous semble plus juste et plus souple de ne prévoir que la dimi­
nution ou la suspension du versement de l' A . J. E. au cas où un examen
obligatoire n' a pas été subi .

C' est pourquoi votre commission vous propose d'adopter cet arti­
cle sans modification .

(Article L. 518 du Code de la Sécurité sociale)
Subordination du versement de l'A.J.K.

à certaines conditions de ressources
Les principes édictés par cet article sont ceux arrêtés par la loi

n° 77-765 du 12 juillet 1977 instituant le complément familial .
L'appréciation des ressources intègre le nombre d'enfants à

charge ainsi que l' activité professionnelle d' un ou des deux parents .
L'article L.533 pour l' actuel complément familial , renvoie à un

décret pris après avis du Conseil d' État , pour déterminer le plafond de
ressources , son évolution en fonction de la variation générale des salai­
res ainsi que l'évaluation même des ressources . Le projet de loi reprend
le même dispositif .

Enfin , le présent projet de loi prévoit que dans les cas où les reve­
nus professionnels dépasseront dans une certaine limite le plafond
retenu par l' octroi de l' A . J. E. , une allocation différentielle pourra être
versée afin de ne pas instituer un effet de seuil trop brutal . L'Assem­
blée nationale a précisé que cette allocation est due dès lors que les res­
sources excèdent le plafond fixé pour bénéficier de l'A . J. E. , et ce dans
des limites fixées par décret . Il ne s'agit pas d' une faculté , mais d'un
droit .

Sous réserve de la même opposition quant au principe d' une allo­
cation soumise à condition de ressources , votre commission vous pro­
pose d'adopter cet article en insérant deux dispositions :

— d'une part , les dispositions adoptées par l'Assemblée natio­
nale , à propos du complément familial , et relatives à l' appréciation
d' un changement intervenu dans le niveau des ressources du
bénéficiaire .

Il paraît logique que ces mêmes dispositions soient reprises dans le
cadre de l'A . J. E. ( Allocation au Jeune Enfant ).

— D'autre part , il s'agit de prévoir le plafond de ressources qui
est fixé non seulement en fonction de la situation tant juridique que
financière des familles et du nombre d'enfants , mais également en
fonction du rang de l'enfant . Le plafond de ressources devrait être
apprécié toutes conditions égales par ailleurs , différemment selon qu' il
s'agit d'un enfant de rang I , de rang 2 ou de rang 3 .

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi
modifié .
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ARTICLE 4

( Articles L.533 i L.535 du Code de la Sécurité sociale)

Article I. . 533 du Code de la Sécurité sociale

Maintien du complément familial

L'actuel complément familial peut être attribué soit aux familles
ayant un enfant à charge de moins de trois ans , soit plus de trois
enfants .

L'A . J. E. créée par le présent projet de loi se substitue au complé­
ment familial lorsqu' il était versé aux familles ayant un enfant de
moins de trois ans.

Le présent article précise que le complément familial continuera
d'être versé selon les mêmes conditions de ressources qu'actuellement ,
aux familles ayant plus de trois enfants , tous âgés de plus de trois ans.
L'Assemblée nationale a précisé que ce complément familial était versé
dès que le dernier enfant atteint ses trois ans , et non ses quatre ans ; la
rédaction initiale de l'article était à cet égard ambiguë .

Le complément familial reste versé par famille et non par enfant à
charge .

En cas de quatrième enfant ou plus ,

• le complément familial sera versé pendant la durée de la
grossesse ,

• le versement sera interrompu jusqu' à temps que ce nouvel
enfant ait trois ans ,

• A cette date , l'A . J. E. cessera d' être due et le complément fami­
lial sera à nouveau versé .

L'Assemblée nationale a tenu à inscrire dans la loi des dispositions
qui jusqu'à présent relevaient du domaine réglementaire . L'apprécia­
tion des ressources prend en compte toute modification de la situation
familiale ou professionnelle , due notamment au chômage , à l' invali­
dité , ou l' admission à la retraite .

Tant qu'à donner rang législatif à ces dispositions , il est préféra­
ble , pour une meilleure lecture du Code de la Sécurité sociale , de les
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inscrire dans l'article L. 534 au Code de la Sécurité sociale qui précise
les modalités d'attribution de l'AJÉ .

En conséquence , votre commission vous propose de supprimer cet
alinéa .

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi
modifié .

(Article L. 534 du Code de la Sécurité sociale)

Appréciation du plafond de ressources pour le versement
du complément familial

Les règles fixées par le présent article sont les règles actuellement
en vigueur . Ce sont donc les mêmes que celles retenues pour l'évalua­
tion des ressources donnant droit ou non au versement de l'A . J. E.

— Le plafond de ressources est fonction du nombre d'enfants , de
l'activité professionnelle des parents ,

— Son niveau évolue en fonction de l'évolution générale des
salaires ,

— Le complément familial pourra toujours être versé dans cer­
tains cas sous forme d'allocation différentielle .

Un décret en Conseil d'État fixera le montant du plafond de res­
sources et du complément familial , comme le prévoit l'article L. 561
du Code de la Sécurité sociale , dans le chapitre relatif aux dispositions
communes .

Enfin , l'Assemblée nationale a précisé la rédaction du dernier ali­
néa de cet article prévoyant qu' une allocation différentielle sera versée
lorsque les ressources excèdent le plafond retenu pour le complément
familial , sans excéder un montant fixé par décret .

Votre commission vous propose pour plus de cohérence d' insérer
dans cet article les dispositions des règles d'appréciation d'un change­
ment intervenu dans le niveau de ressources du bénéficiaire .

Il vous est également proposé d' insérer les règles déjà arrêtées
pour apprécier les revenus dans le cas de l'Allocation au Jeune Enfant ,
afin que le plafond fixé pour les ressources prennent en compte le rang
des enfants dans la famille .

Elle vous propose d'adopter cet article ainsi modifié .
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( Article L. 535 du Code de la Sécurité sociale )

Maintien du complément familial

Cet article reprend une disposition actuellement en vigueur , à
savoir , que le versement du complément familial , dans certains cas ,
peut être maintenu , alors même qu'un changement du nombre des
enfants à charge supprimerait le droit à cette prestation . Le complé­
ment familial est en général maintenu pendant un an , quand les
parents continuent d'assumer la charge d'au moins un enfant .

La modification dans le nombre d'enfants à charge intervient soit
pour raison d'âge ou pour exercice d'activité professionnelle rémuné­
rée au-delà du plafond autorisé , soit pour décès d' un enfant . L'Assem­
blée nationale a tenu à rendre cette faculté obligatoire dans tous les
cas , visant pour l'essentiel le cas de décès d' un enfant .

Votre commission vous propose de rétablir la rédaction initiale du
projet de loi qui est plus souple , et de ne rendre cette disposition obli­
gatoire que pour le seul cas de décès d'un enfant . Les autres modifica­
tions quant au nombre d'enfants à charge ne doivent pas obligatoire­
ment entraîner le maintien du complément familial .

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi
modifié .

ARTIC L E 5

Chapitre V-4- du litre II du Livre V du Code de la Sécurité sociale

Allocation parentale d' hducation ( A. P. K. )

( Article t. . 543-17 du Code de la Sécurité sociale )

Attribution de l' A . P. K.

Règles gérales

Cet article institue un congé parental rémunéré pour toute per­
sonne exerçant une activité professionnelle , et qui souhaite l' interrom­
pre à l' occasion de la naissance ou de l' adoption d' un troisième enfant .

Un décret en Conseil d' État précisera les conditions d'attribution
de l'A . P. E. ainsi que son versement à taux plein ou à demi-taux .
L'Assemblée nationale a tenu à préciser les règles relatives à l' activité



professionnelle . Une activité professionnelle d' au moins deux années
est exigée , qui doit avoir lieu dans les trente mois précédant la
naissance .

De plus , on considère que les chômeurs indemnisés ou non sont
considérés comme interrompant une activité professionnelle , dès lors
qu' ils remplissent les conditions relatives aux deux années d' activité
professionnelle . L'article L. 543-18 , à ce sujet , fixe les règles permet­
tant d'assimiler certaines situations à une activité professionnelle .
Seront entre autres , assimilées certaines périodes de chômage
indemnisé .

Votre commission , refusant la discrimination opérée entre les per­
sonnes exerçant une activité professionnelle au moment de la naissance
d'un troisième enfant et les autres , vous propose d'élargir le champ
d'application de l'Allocation Parentale d'Éducation .

Cette allocation sera versée à l' occasion de la naissance ou de
l'adoption ou de l' accueil d'un enfant de moins de trois ans , portant à
trois ou plus le nombre d'enfants à charge .

L' allocation ne sera versée à taux plein que si son bénéficiaire
n'exerce aucune activité professionnelle pendant la durée de versement
de cette allocation . Dans des conditions fixées par un décret en Conseil
d'État , l'allocataire pourra exercer une activité professionnelle à mi-
temps . L'A . P. E. ( Allocation Parentale d' Éducation ) sera alors versée
à mi-taux . Cette hypothèse vise en particulier les dispositions de la loi
du 3 janvier 1984 instituant le congé parental d'éducation , et qui auto­
risait pendant la durée de ce congé , le bénéficiaire du congé à exercer
une activité d'assistante maternelle .

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi
modifié .

(Article L. 543-18 du Code de Sécurité sociale)

Modalités d'attribution de l' A . P.E.

L'article L. 543-18 renvoie à un décret les modalités d'application
de l'allocation parentale d'éducation .

Le décret devra entre autres fixer :

— ce que l'on entend par activité professionnelle . L'option rete­
nue est celle du revenu tiré de cette activité et qui ne devra pas être en
dessous d'un certain seuil .
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— L'activité professionnelle sera également entendue compte des
périodes assimilées , notamment des périodes de chômage indemnisé .

— Le décret fixe également les conditions de versement de l' allo­
cation à taux plein ou réduit . Il s'agit là d'une répétition d'une disposi­
tion prévue à l'article L. 543-17 du code .

Enfin le dernier alinéa de l'article L. 543-18 dispose que dans le
cas d'une entreprise familiale où le travail n'est pas forcément rému­
néré , le droit à l'A . P. E. sera ouvert si son bénéficiaire éventuel doit se
faire remplacer pendant son congé .

Étant donné que l'on souhaite voir étendre le bénéfice de l'alloca­
tion parentale d'éducation à toute personne exerçant ou non une acti­
vité professionnelle à l' occasion du troisième enfant , ces dispositions
n'ont plus de raison d'être .

Il importe de préciser une fois encore qu'est maintenu le principe
de non cumul entre une A.P.E. versée à taux plein et une a- tivité
professionnelle .

En conséquence votre commission vous propose de supprimer cet
article .

(Article L. 543-19 du Code de Sécurité sociale)

Règles d'ouverture et durée de l'A . P.E.

1 allocation parentale d'éducation doit être demandée dans cer­
tains délais . Ces délais sont identiques à ceux fixés par la loi du 4 jan­
vier 1984 sur le congé parental d'éducation . L'A . P. E. pourra être
demandée dans les deux ans qui suivent l'expiration du congé de
maternité ou d'adoption , ou à défaut , la naissance ou l' adoption de
l'enfant , pour les personnes ne bénéficiant pas de ces congés . Pour les
femmes participant aux travaux agricoles , et bénéficiant de l' indemnité
de remplacement en cas de maternité ou d'adoption , le délai de deux
ans est ouvert à compter de l'expiration de la période de remplacement
ayant donné lieu au versement de l'allocation .

L' allocation parentale d'éducation est versée pendant au maxi­
mum 24 mois , et doit prendre fin au maximum deux ans apes l'expira­
tion du congé de maternité ou d'adoption , ou de la période pendant
laquelle la femme d'un agriculteur s'est fait remplacer .



- 4 _

Enfin cet article précise qu'en cas de naissance ou d'adoption d'un
enfant de rang 4 ou plus , une nouvelle allocation parentale d'éducation
pourra être demandée , mais ne poura être versée qu'à l' issue du verse­
ment de la première allocation . En tout état de cause si la quatrième
naissance a lieu pendant la période donnant lieu à la première alloca­
tion parentale , la deuxième ne pourra , en l'état actuel des textes , durer
deux ans. L'Assemblée natonale a adopté cet article avec un simple
amendement de forme.

Il est bon de prévoir que cette allocation parentale d'éducation
soit versée très vite apes la naissance de l'enfant . On peut simplement
regretter que des raisons financières ne permettent pas de maintenir le
versement de l'allocation parentale d'éducation jusqu'aux trois ans de
l'enfant . Sous réserve de cette observation , et d' un amendement de
forme, votre commission vous propose d'adopter cet article .

(Article L. 543-20 du Code de Sécurité sociale)

Non-cumul de l'A . P.E. (Allocation Parentale d'Éducation)
avec certaines indemnités .

Cet article précise que l'A . P.E. n'est pas cumulable avec des
indemnités chômage, ni avec des indemnités journalières de maternité
ou d'adoption ou des indemnités-maladie , sauf si l'A . P. E. est versée à
taux réduit et qu' il y a maintien d'une activité professionnelle à temps
partiel . C' est dans ce cadre que peuvent être rappelées encore une fois
les dispositions arrêtées pour le congé parental d'éducation . Les sala­
riés en congé parental d' éducation peuvent exercer une activité d' assis­
tante maternelle . Si tel est le cas en effet , le salarié bénéficiera de
l'A . P.E. à taux réduit . Il conviendrait peut-être de préciser que cette
activité d'assistante maternelle ne peut être exercée à temps plein .

Dans le cas particulier d'une personne au chômage, attendant un
troisième enfant , et souhaitant bénéficier de l'A . P. E. , l'Assemblée
nationale a précisé les règles selon lesquelles son droit aux indemnités
chômage est suspendu . Le versement de ces indemnités reprend à la
date d' interruption du versement de l'allocation parentale d'éducation
jusqu'à l' interruption des droits .

Cet article ne fait pas obstacle à l'extension du droit à l' allocation
parentale d'éducation à toute personne exerçant ou non une activité
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professionnelle . Il ne fait que préciser les règles de non cumul entre
ladite allocation et d'autres indemnités pour les personnes qui exer­
çaient une activité professionnelle auparavant .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

(Article L.543-21 du Code de sécurité sociale)

Interruption de l'A . P.E. (Allocation Parentale d' Éducation)

Il est prévu deux cas d' interruption de l'A . P. E. (allocation paren­
tale d'éducation). En effet , l'A . P. E. cesse d'être due

— soit lorsque l'enfant au titre duquel elle est accordée cesse
d'être à charge .

— soit lorsque le bénéficiaire n' a plus au moins trois enfants à
charge .

Cette disposition nous apparaît très rigoureuse et brutale , et plus
particulièrement dans le cas douloureux du décès d'un enfant , que ce
dernier soit ou non celui au titre duquel l'A . P. E. est versée . Il nous
apparaît que dans ce cas des règles progressives devraient être adoptées
concernant l' interruption du versement .

Ceci nous paraît d'autant plus indispensable , dans le cas d'une
personne ayant suspendu son activité professionnelle , et souhaitant la
reprendre à la suite de cet événement . Il est à peu près certain que la
brutalité de l' événement et donc de la demande de réintégration ne per­
mettra pas à l'entreprise de réintégrer immédiatement la personne .

Pour ces deux motifs , moral et économique , il conviendrait
d'aménager le principe posé par le présent article .

Sous réserve de cette modification , votre commission vous pro­
pose d'adopter cet article .

(Article L.543-22 du Code de sécurité sociale)

Priorité d'accès aux stages de formation professionnelle .

Ce nouvel article adopté par l'Assemblée nationale ouvre un droit
nouveau aux personnes qui exerçaient une activité professionnelle au
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moment de la naissance de leur troisième enfari . Si elles sont dans une
entreprise de moins de cent salariés l' employeur peut leur refuser de
prendre un congé parental . Elles peuvent alors démissionner perdant
ainsi tout droit à réintégration dans l'entreprise .

Le présent article leur donne une priorité d'accès aux stages de
formation professionnelle rémunérée . Il convient de préciser que cette
priorité ne peut jouer qu'à l' issue de la période ayant donné lieu au ver­
sement de l'A . P.E. (allocation parentale d'éducation).

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi
modifié .

ARTICLE 6

Maintien des droits et bénéficiaires de l'A . P.E.

Cet article précise que les personnes interrompant leur activité
professionnelle pour bénéficier de l'A . P.E. , conservent leur droit en ce
qui concerne les prestations en nature dues au titre de l'assurance-
maladie et maternité de leur régime .

Lors de la reprise de leur activité professionnelle , l'Assemblée
nationale a précisé que le droit aux prestations en nature et en espèces
du régime maladie-maternité , est immédiatement rétabli et ce pendant
une période fixée par décret . Ceci permet aux personnes de reconsti­
tuer pendant ce temps les conditions relatives au minimum d'activité
nécessaire pour être affilié aux régimes de sécurité sociale . Au delà de
cette période , si l'activité professionnelle ne permet pas cette affilia­
tion , le droit aux indemnités maladie et maternité est supprimé .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE 6 bis

(Article L. 544-1 du Code de II Sécurité sociale)

Rôle des caisse en matière d'information et

d'assistance auprès des allocataires .

L'Assemblée nationale a tenu à voir insérer dans ce texte de loi ,
des dispositions qui pour partie sont d'ores et déjà appliquées dans la
pratique par les irganismes de sécurité sociale .
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Il peut être dangereux de leur donner valeur législative ,
puisqu'elles engagent alors la responsabilité des caisses .

Le présent article charge les caisses d' informer les allocataires sur
leurs droits .

Le deuxième alinéa confère aux organismes débiteurs la tâche
d'aider les allocataires à établir toute demande au titre d'un quelcon­
que régime de protection sociale auprès de tout organisme compétent .
Il s' agit là de tâches relevant très directement de la compétence des
assistantes sociales , et qui en tout état de cause ne relèvent pas du
domaine législatif . Dans la pratique il est des cas où les caisses d'allo­
cations familiales interviendront de la sorte . Il ne s' agit pas d'en faire
une obligation générale , qui pourrait être source de contentieux . C'est
pourquoi votre commission vous suggère de supprimer cet alinéa .

Le dernier alinéa enfin prévoit que le versement des prestations
familiales peut être effectué en espèces , à la demande de l'allocataire .
Là encore , on peut observer que dans la pratique les organismes débi­
teurs sont amenés à le faire , mais qu' il est dangereux et très lourd
d'inscrire dans la loi cette faculté qui doit rester exceptionnelle .

Votre commission vous propose donc de supprimer cet article
ainsi modifié .

ARTICLE 7

Règles quant à l'attribution des prêts aux jeunes ménages .

Cet article transfère au système bancaire la gestion des prêts aux
jeunes ménages accordés jusqu' à présent par les organismes débiteurs
de prestations familiales .

Ce transfert ne doit pas avoir pour objet de modifier les condi­
tions d'attribution de ces prêts , et qui ont été rappelées plus haut .

— L'attribution de ces prêts reste soumise à des conditions d' âge
et de ressources .
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— Les prêts accordés le sont pour couvrir les dépenses d'équipe­
ment ou de location d'un appartement ou encore pour permettre
l'accession à la propriété d'un logement neuf.

— Le montant maximum du prêt restera également fixé par
décret .

La rédaction de l'article 7 entretient quelques ambiguïtés , que les
modifications introduites par l'Assemblée nationale ne font pas dispa­
raître totalement . Les organismes débiteurs des prestations familiales
prendront en charge les bonifications d' intérêt permettant aux jeunes
ménages de bénéficier de prêts à taux nul . De plus ces organismes pren­
dront en charge les consolidations de capital consenties en cas de
naissance .

Ces bonifications seront financées comme les prestations
familiales .

Le nouveau régime diffère du précédent sur un point important ,
et qu' il importe de traduire plus clairement dans la rédaction de
l'article 7 .

Jusqu'à présent l' octroi de ces prêts était enfermé dans les limites
d'une enveloppe déterminée , pour laquelle aucun dépassement n'était
possible .

Désormais les établissements bancaires auront toute liberté quant
au nombre de prêts accordés .

Le terme subvention qui vise les remboursements de bonifications
par les organismes débiteurs de prestations familiales est ambigu , car il
réintroduit l' idée d'une enveloppe limitative .

Votre commission vous propose donc une nouvelle rédaction de
cet article précisant les conditions d'intervention des organismes débi­
teurs de prestations familiales .

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi
modifié .
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ARTICLE 7 bis

Avance sur prestations familiales .

Cet article traduit au niveau législatif une pratique déjà utilisée
par les caisses . Afin d' éviter que des allocataires , dont la situation est
particulièrement difficile et précaire , , les organismes pendant le
temps nécessaire à l' ouverture des dossiers et à la mise en place du
régime des prestations auquel ils ont droit , financement ces prestations
sur le fonds d'action sanitaire et social .

Cet article permettra de plus au fonds d'action sanitaire et social
de récupérer ces avances par remboursement sur le fonds des presta­
tions légales .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE 7 ter

(Article L. 550 du Code de la Sécurité sociale )

Mensualisation des prestations familiales

Délais de prescription .

L'Assemblée nationale a modifié par voie de conséquence la
rédaction de l'article L. 550 du Code de la Sécurité sociale . En effet ,
comme la très grande majorité des prestations familiales , l' A . J.E.
(Allocation au jeune enfant ) remplaçant les pré et postnatales et
l'A . P. E. (Allocation parentale d'éducation), seront versées
mensuellement .

Enfin par souci de cohérence avec d'autres articles du code elle a
préféré le terme manœuvres frauduleuses , au mot fraude .

Votre commission vous suggère d'adopter cet article sans
modification .
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ARTICLE S

( Article L. 552 du Code de la Sécurité sociale)

Exceptions aux régies d' incessibilité et d' insaisissabilité .

Cet article réaffirme le principe généra! selon lequel les prestations
familiales sont incessible et insaisissables .

Il énonce ensuite un certain nombre d'exceptions qui , pour la plu­
part , sont déjà prévues par les textes en vigueur . On peut brièvement
rappeler ce qu' il en est.

— La première exception est relative aux prestations indûment
versées à la suite de manœuvres frauduleuses . L'article 9 du projet de
loi précise l'étendue de cette exception .

— Deuxièmement , l'A . J.E. (Allocation au Jeune Enfant), les
allocations familiales , le complément familial , l'allocation de rentrée
scolaire , l' allocation de soutien familial et l'A . P. E. (Allocation Paren­
tale d'Éducation) peuvent être saisies pour le paiement des dettes ali­
mentaires ou l'exécution de la contribution aux charges du mariage , ou
encore l'entretien des enfants . L'Assemblée nationale a préféré réser­
ver ces allocations pour le paiement des seules dettes alimentaires et des
dépenses liées à l'entretien des enfants .

Les textes actuels permettent une plus grande précision , réservant
les allocations postnatales aux seules fins de couvrir les dépenses faites
dans l' intérêt exclusif de l' enfant .

— Troisièmement : l' allocation d'éducation spéciale peut être
saisie pour payer les frais dus aux soins , à l' hébergement , à l'éducation
d'un enfant , notamment lorsqu' il est dans un établissement d'éduca­
tion spéciale . Il peut y avoir versement direct de l'allocation d'éduca­
tion à la personne ou à l'organisme qui a l'enfant à sa charge .

— Quatrièmement : l'allocation-iogement peut être directement
versée au bailleur ou au prêteur en cas de non paiement des loyers ou
de non remboursement de l'emprunt contracté pour acheter le
logement .

Enfin , l'article 8 précise qu' il ne peut être fait obstacle à ces dispo­
sitions par le blocage d'un compte bancaire .
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A l' inverse il autorise les titulaires d' un compte bancaire sur lequel
sont versées les prestations familiales à effectuer mensuellement des
retraits dans la limite du montant des prestations familiales . Il renvoie
à un décret pour l'appliclation de ces deux dispositions .

En ce qui concerne le versement direct de l'allocation logement au
bailleur ou à l'emprunteur , l'Assemblée nationale a introduit un délai
à la mise en œuvre de cette procédure . Et ceci semble dangereux . Le
versement direct ne pourrait avoir lieu qu'à l' issue de trois échéances
de loyers impayés , ou trois échéances de dettes non remboursées . Or
bien souvent ce délai ne fera qu'alourdir les charges financières des
d '! /i ^ irs , rendant plus difficile le rétablissement de leur situation
pLuniaire . En effet , si le loyer est payable à échéances trimestrielle , on
laisse se constituer une dette pendant neuf mois .

C'est pourquoi il nous semble plus utile de revenir au délai prévu
par le projet de loi , et de prévoir que cette procédure ne peut être enga­
gée qu'après avoir pris contact , de quelque manière que ce soit , avec le
débiteur . Ceci d'ailleurs ne ferait que traduire au niveau législatif des
dispositions arrêtées par le décret n° 72 533 du 29 juin 1972 .

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi
modifié .

ARTICLE 9

( Article L. 553 du Code de Sécurité sociale )

Cet article reprend , pour l'étendre à l'ensemble des prestations
familiales , les règles actuellement en vigueur concernant la récupéra­
tion par l'organisme débiteur de prestations familiales , de sommes
indûment versées au titre des prestations familiales ou d'un prêt .

Les modalités étaient cependant aggravées puisque l'organisme
peut récupérer soit la totalité en une seule fois si l'allocataire est
d' accord , soit par retenues de 30 °Io maximum sur les prestations à
venir jusqu'à remboursement total . Les dispositions actuelles limi­
taient le niveau des retenues à 20 °lo maximum des sommes dues .
L'Assemblée nationale a rétabli ce plafond maximum , qui nous semble
en effet suffisant .
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Une disposition est ajoutée qui autorise à diminuer ou remettre la
créance , en cas de précarité dans la situation du débiteur , sauf si l' indu
résulte de manœuvres frauduleuses .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE 10

( Article L. 554 du Code de Sécurité sociale)

Contrôle des déclarations des bénéficiaires

Cet article regroupe des dispositions actuellement visées par diffé­
rents articles du code de Sécurité sociale . Afin de permettre aux orga­
nismes débiteurs de prestations familiales de contrôler les déclarations
faite par les allocataires quant à leur situation de famille , à leurs reve­
nus, l'ensemble des administrations publiques , institutions financières ,
organismes de Sécurité sociale , de retraite , doivent leur communiquer
tout renseignement utile à ce contrôle . Sur ces informations, le person­
nel des organismes débiteurs est tenu au secret . Si l'allocataire refuse
de se soumettre à ces contrôles , le versement des prestations familiales
peut être suspendu .

L'Assemblée nationale a introduit les dispositions protectrices
prévues par la loi du 6 janvier 1978 relative à l' informatique , aux
fichiers et aux libertés . Les informations demandées doivent être limi­
tées aux données strictement nécessaires à l'attribution des prestations
familiales .

En revanche, il semble difficile de maintenir l'obligation faite aux
caisses de prévenir tout allocataire de l'existence d'un contrôle sur sa
déclaration . Bien souvent ces contrôles sont menés par sondage , sur
une partie des fichiers prise au hasard . Cette obligation serait alors très
lourde à mettre en œuvre et la plupart du temps injustifiée , car il ne
s'agit pas d'un contrôle visant un allocataire en particulier . C'est pour­
quoi votre commission voius propose de remplacer cette obligation
d' information personnalisée , par une information générale et préala­
ble , sur l ' éventualité d' un contrôle . Ceci pourrait avoir de plus un effet
dissuasif envers les éventuels fraudeurs .

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi
modifié .
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ARTICLE II

( Article L. 566-1 du Code de Sécurité sociale )

Rôle du Fonds d'action sociale pour les travailleurs immigrés
et leurs familles

Institué par une ordonnance en date du 29 décembre 1938 et à
l' origine prévu pour les travailleurs algériens et leurs familles , le béné­
fice des actions que menait le Fonds d'action sociale pour les travail­
leurs immigrés et leurs familles , a été progressivement étendu à
l'ensemble des travailleurs immigrés . L' article 11 du présent projet de
loi reprend les dispositions actuellement en vigueur et prévues par le
décret n° 83-28 du 28 janvier 1983 les complète par les mesures relati­
ves au financement de ce Fonds .

Les différents organismes débiteurs de prestations familiales ver­
seront une contribution , fixée par décret et fonction du nombre de res­
sortissants étrangers dépendant de leurs régimes . L'Office national
d' immigration versera également une contribution . Une partie des
cotisations dues par les employeurs dans le cadre de la participation à
l'effort de construction financera également le Fonds ... Cette liste
n'est pas limitative . La contribution de la C.N.A.F. représente cepen­
dant plus des neuf dixièmes des ressources du Fonds .

Ce Fonds et doté de la personnalité civile et de l' autonomie
financière .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE 12

( Article L. 556 du Code de Sécurité sociale)

Allocations différentielles

Il s'ait d'un article nouveau à insérer dans le code et qui porte au
niveau législatif le principe d'un non-cumul entre les prestations fami­
liales françaises et étrangères et le principe du versement d'une alloca­



- 51 -

tion différentielle entre les prestations familiales françaises dues au
titre de la résidence en France et celles versées à l'étranger où l' on
exerce une activité professionnelle . Cet article renvoie à un décret les
modalités de versement de cette allocation différentielle . Il pourrait
être mensuel .

Ces dispositions sont actuellement posées par l'article 4 du décret
n° 78-738 du 17 mars 1978 . On peut distinguer plusieurs cas selon les
pays concernés .

— En ce qui concerne les Etats membres de la C.E.E. , les règles
de priorité s'appliquent intégralement .

— Dans le cas de pays ayant conclu avec la France une conven­
tion dite « à participation ». Le pays d' emploi du travailleur « rem­
bourse » les allocations familiales du pays de résidence . Il n' y a pas de
versement d'une allocation différentielle , si la famille réside en France .
Cette convention a été signée avec l'ensemble des pays africains à
l'exclusion du Maroc .

— Pays ayant signé avec la France une convention instituant le
versement d' indemnités pour charges de famille . Il s' agit de l'Espagne,
du Maroc et du Portugal .

— Les pays d'emploi versent des indemnités pour charges de
famille selon un barème, et le régime frança: s verse une allocation
différentielle .

— Bon nombre de pays ont de plus signé des conventions spécia­
les avec la France (Andorre , Monaco, Turquie).

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE 13

( Article 561 du Code de la Sécurité sociale )

Décret d'application des dispositions législatives
relatives aux prestations familiales .

Jusqu'à présent la fixation du taux de progression des prestations
familiales relevait d'un décret en Conseil d' État . Désormais , il sera
arrêté par un décret simple , en ce qui concerne l' allocation de loge­
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ment , l'allocation d'éducation spéciale, l' allocation-orphelin , lalloca-
tion de parent isolé , et l' allocation parentale d'éducation .

Cette simplification supprime l'avis de la commission supérieure
des allocations familiales , qui accompagnait celui du Conseil d'État .
Cette commission créée par un décret du 6 janvier 1969 , est composée
de deux parlementaires , deux membres du Conseil d'État et de la Cour
des Comptes , les président et vice-président de la Caisse nationale
d'allocations familiales et douze représentants des caisses choisis par
les administrateurs de la C.N.A.F. à raison de six représentants des
salariés et six représentants des employeurs et travailleurs
indépendants .

Cette consultation était semble-t -il très lourde et allongeait beau­
coup les délais . De plus il semble que la concertation soit mieux réalisée
par la consultation directe du conseil d'administration de la C.N.A.F.

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE M

( Ar.icle L. 564 du Code de la Sécurité sociale)

Prescription biennale quant au congé de naissance .

La rédaction actuelle du code faisait échapper le congé de nais­
sance , soit trois jours rémunérés , à prendre dans les quinze jours sui­
vant la naissance ou l'arrivée dans la famille de l' adopté , à la règle de
la prescription biennale qui joue pour l'ensemble des prestations fami­
liales , que ce soit à l'encontre du bénéficiaire desdites prestations ou de
l'organisme débiteur voulant récupérer un indu . Dans ce dernier cas ,
cette prescription ne peut être invoquée lorsqu' il y a manœuvre
frauduleuse .

Il semble illogique de laisser entendre qu' il y a prescription trente­
naire à l'encontre du congé de naissance , car il s'agit , comme pour
l'ensemble des prestations familiales , dont il ne fait pas à proprement
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parler partie , d'un avantage lié à la naissance ou à une adoption . De
plus sa rémunération est remboursée par les caisses d'allocations fami­
liales à l'employeur qui en fait l'avance .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE 15

Règles particulières aux départements d'outre-mer .

Les dispositions actuellement en vigueur concernant les départe­
ments d'outre-mer réservent de manière générale aux seuls salariés et
exploitants agricoles , le bénéfice des prestations familiales , mais ver­
sées avec des particularités qui vous ont été rappelées .

Le présent article prévoit qu'un décret en Conseil d'État détermi­
nera les catégories de personnes , qui seront considérées comme étant
dans l' impossibilité d'exercer une activité professionnelle et qui pour­
ront avoir droit à tout ou partie des prestations familiales versées dans
ces départements . On peut d'ores et déjà préciser les intentions du gou­
vernement quant aux catégories de bénéficiaires visées par le décret . Il
s'agirait :

— des handicapés adultes chargés de famille (soit environ
10 000 personnes)

— des veuves ayant un seul enfant à charge (environ
1 000 prsonnes)

— des étudiants chargés de famille (environ 1 500 personnes).

Cette extension du champ d'applicati in des prestations familiales
coûterait environ cent millions de francs .

L'Assemblée nationale a précisé qu'un décret fixerait les condi­
tions d'adaptation de l'allocation au jeune enfant aux conditions
d'octroi des prestations familiales dans les D.O.M.
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Il importe avan tout de ne pas oublier que l' équilibre des presta­
tions familiales dans les D.O.M. est différent du système de la métro­
pole . Il ne peut y avoir transposition directe .

Votre commission vous suggère d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE 16

Modalités de versement des prestations familiales
dans les départements d'outre-mer .

Cet article prévoit l'application aux départements d'outre-mer
d'un certain nombre de dispositions communes à l'ensemble des pres­
tations familiales . Il s' agit plus précisément :

— des règles relatives aux limites d'âge pour les enfants ourant
droit aux prestations familiales . Il s'agit là seulement de tirer les consé­
quences du regroupement en un seul article de l'ensemble de ces dispo­
sitions , car elles s' appliquent déjà aux D.O.M. (articles L. 512-1 et
L. 513 ).

— De plus , les règles de prescription biennale , fixées par l'arti­
cle L. 550 s'appliqueront désormais dans les D.O.M.

— De même en ce qui concerne les règles relatives à l' insaisissabi­
lité et à l' incessibilité des prestations familiales (article L. 552).

— Enfin les règles relatives aux modalités de récupération des
sommes indûment versées (article L. 553), les règles quant aux contrô­
les effectués par les caisses (article L. 554).

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE n

Article L. 242-2 du Code de Sécurité sociale

Extension de l'affiliation au régime de l'assurance-vieillesse
des mères de famille.

Ce régime d'affiliation obligatoire à l'assurance vieillesse du
régime génral des mères de famille a été institué par la loi n° 72-8 du
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3 janvier 1972 . Il a été étendu à l'occasion de la création du complé­
ment familial .

On peut rappeler les catégories de bénéficiaires de cette affiliation .
— les femmes isolées et les mères de famille bénéficiaires du com­

plément familial ,

— les mères de famille et les femmes disposant de ressources ne
dépassant pas le plafond du cojplément familial et ayant

• soit un enfant de moins de vingt ans handicapé, dont l' incapa­
cité permamente est d' au moins 80 °Io et non admis en internat

• soit qui assument au foyer familial la charge d'un adulte dont
l' incapacité est égale au moins à 80 % .

L'article 17 apporte deux modifications à ce régime .

— L'affiliation au régime d'assurance vieillesse sera subordonnée
à la perception d' une des trois prestations suivantes :

— allocation au jeune enfant

— complément familial

— allocation parentale d'éducation .

— De plus , ce régime d'affiliation est désormais ouvert aux pères
de famille et non plus seulement aux mères .

Votre commission vous suggère d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE 18

Harmonisation de la numérotation et des articles du code

avec les dispositions du projet de loi .

Cet article , en premier lieu , modifie la place d'un article dans le
code . L'ensemble des dispositions relatives aux enfants ouvrant droit
aux prestations familiales ayant été placé dans le Titre I du Livre V du
code de la Sécurité sociale , il est logique de faire de même pour cette
disposition visée par l'article 518 qui désormais , pour l'ensemble des
prestations familiales , prend en compte , dans le calcul des enfants à
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charge , l' enfant de sexe féminin fille ou sœur de l' allocataire se consa­
crant aux travaux ménagers et à l'éducation d'au moins deux enfants
de moins de quatorze ans.

De plus , l' introduction des nouvelles dispositions du présent pro­
jet de loi implique l'abrogation d'un certain nombre de références dans
le code de la Sécurité sociale . Vingt-neuf articles sont abrogés en partie
ou en totalité et qui visaient pour l'essentiel :

— le maintien des droits sociaux pendant deux ans pour les per­
sonnes cessant de remplir les conditions d'affiliation et bénéficiaires
d'un congé parental d'éducation ,

— l'allocation mensuelle d'allaitement et les bons de lait (art. 300
à 303 du Code de la Sécurité sociale),

— la mention du « chef de famille » pour définir les bénéficiaires
des prestations familiales ,

— les allocations pré et postnatales ,

— les prêts aux jeunes ménages ,

— l' insaisissabilité de l'allocation d'éducation spéciale et de
l'allocation scolaire qui sont reprises à l' article L. 552 du code, dans le
cadre des dispositions communes .

— les mentions dans plusieurs articles du code des droits des
organismes débiteurs à se faire communiquer tout renseignement . Ces
dispositions sont en effet regroupées désormais à l'article L. 554 du
code .

Enfin sont abrogées certaines dispositions figurant dans reu-
autres textes législatifs :

— les dispositions de complément familial dans la loi du 12 juillet
1977 , et du 29 décembre 1977 l'étendent aux départements d'outre-
mer , et qui maintenaient les droits acquis aux anciennes prestations
auxquelles se substituait le complément familial . Il s'gissais de l'alloca­
tion de salaire unique , de l'allocation de mère au foyer et de l'alloca­
tion pour frais de garde .

Les conditions mises au versement de ces allocations , et surtout le
fait que le plafond de ressources fixé n'avait pas été revalorisé depuis
1972 , ont abouti à une réduction progressive du nom des bénéficiaires .
De plus le montant de ces prestations n'ayant pas été revalorisé depuis
1969 est devenu dérisoire . Pour un enfant , le montant de l' allocation
de salaire unique était ainsi de 38,90 F.
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Enfin , l'article 18 modifie l'article L. 543-10 relatif aux condi­
tions d'attribution de l'allocation de parent isolé , afin que l' institution
de l'A . J.E. (allocation au jeune enfant) soit neutre à l'égard de cette
prestation .

L'allocation de parent isolé est une allocation différentielle , fonc­
tion du revenu familial minimum et des ressources du parent isolé .
Pour l'appréciation de ces ressources certaines prestations familiales
étaient prises en compte , à l'exception des allocations pré et postnata­
les , entre autres . Il serait mauvais que l'allocation au jeune enfant soit
incluse ou exclue en totalité des ressources du parent isolé . La solution
retenue est celle de la neutralité puisqu'elle ne vise que la partie de
l'allocation au jeune enfant correspondant aux actuelles allocations
pré et postnatales . Mais il conviendrait de préciser la rédaction
retenue .

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi
modifié .

ARTICLE 20

Modification dans les dénominations .

Il s'agit d'un toilettage du code substituant au terme allocations
prénatales , le terme allocations au jeune enfant dans la définition des
bénéficiaires de l'allocation-logement .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE 21

( Article L. 542-1 du Code de Sécurité sociale)

Conditions de versement de l'allocation logement
dans les départements d'outre-mer .

Cet article modifie sur deux points l' article L. 542-1 pour harmo­
niser sa rédaction avec les dispositions du présent projet de loi .



— 58 -

— Les règles relatives à l' insaisissabilité et à l' incessibilité étant
désormais communes à l'ensemble des prestations familiales , et étant
inscrites comme telles dans le code , il n'est plus besoin d' y faire expres­
sément référence .

— De plus , il renvoie à un décret simple le soin de fixer les condi­
tions d'application des règles relatives à l' allocation de logement dans
les D.O.M. , pour harmoniser cet article avec l' article L. 561 qui le pré­
voit à titre général .

Votre commission vous suggère d'adopter cet article sans
modification .

ARTICLE 22

( Articles L.557 et L.558 du Code de Sécurité sociale )

Pénalités pour fraudes ou fausses déclarations .

En augmentant le montant des pénalités , le présent article trans­
forme en délit possible des juridictions correctionnelles les fraudes ou
fausses déclarations faites pour tenter d'obtenir les prestations
familiales .

Au terme fraude , l'Assemblée nationale a préféré le terme
manœuvres frauduleuses . Enfin elle a aggravé les peines punissant , en
cas de récidive dans le délai d'un an , l' intermédiaire qui aura proposé
ses services rémunérés pour faire obtenir des prestations à un
allocataire .

Il nous semble en effet juste de punir de façon aggravée les actions
d'un intermédiaire qui propose ses services pour frauder le système des
prestations familiales , et ce surtout en cas de récidive .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .
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ARTICLE 23

Nouvelle numérotation des articles du Code de Sécurité sociale

résultant des dispositions du présent projet de loi .

L' introduction d'articles nouveaux définissant les règles relatives
à l'A . J.E. (Allocation au Jeune Enfant) et A.P.E. (Allocation Paren­
tale d'Éducation ) entraîne la modification dans la numérotation de
certains articles du code .

Étant donné qu'au cours des navettes entre nos deux assemblées ,
la numérotation risque encore d'être bouleversée , il nous semble plus
sage de ne pas arrêter une rédaction trop précise .

Votre commission vous propose d'adopter cet article ainsi
modifié .

ARtici E 24

Dates d'entrée en vigueur de l' A.J.K. et de l' A . P. K.

Dispositions transitoires relatives au complément familial .

— En ce qui concerne l'A . J. E. (Allocation au Jeune Enfant ), le
bénéfice de ces nouvelles dispositions est acquis pour tout enfant dont
la date de conception est postérieure au 31 décembre 1984 .

— Pour les enfants conçus antérieurement , ils demeurent sous
l'ancien régime des allocations pré et postnatales , cette dernière ne
pouvant être majorée qu'en cas de naissance multiple . Cette disposi­
tion met fin à la majoration accordée pour le deuxième enfant et qui
avait déjà été réduite en juillet 1984 . Cette suppression est un gage
financier pour la mise en œuvre de l'A . J. E.

— L'A . P.E. (Allocation Parentale d' Éducation) est attribuée au
titre des enfants nés après le 1 er janvier 1985 .

— Le complément familial sera maintenu dans ses dispositions
actuelles pour les familles , tant que ces dernières auront à charge un
enfant de moins de trois ans conçu avant le 1 " janvier 1985 . Mais il
sera aligné sur le dispositif de l'A . J. E. à savoir qu' il sera versé autant
de fois qu' il y a d'enfants de moins de trois ans , conçus avant le
1 " janvier 1985 .

Votre commission vous propose d'adopter cet article sans
modification .
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TABLEAU COMPARATIF

Dispositions
en vigueur

Code de la
Sécurité sociale

LIVRE V

PRESTATIONS
FAMILIALES

Art. L. 510 . — Les presta - |
tions familiales comprennent : |

r es allocations j
prénatales ; j

2° l' allocation

postnatale ;
3° les allocations familia­

les ;

4° le complément fami­
liale ;

5° l'allocation logement ; ,
i

6° l' allocation d'éduca-
tion spéciale ;

7° l' allocation .
d'orphelin ;

8° l'allocation de rentrée
scolaire ;

9° l'allocation de parent J
isolé .

Texte du projet
de Loi

Article premier .

L'article L. 510 u   od
la sécurité sociale est ainsi
rédigé:

« Art. L. 510. - Les pres­
tations familiales compren­
nent :

« 1° l'allocation au jeune
enfant ;

« 2° les allocations familia­
les ;

« 3° le complément fami­
lial ;

« 4° l'allocation de loge­
ment

« 5° l'allocation d'éduca- ■
tion spéciale ;

« 6° l'allocation de soutien j
familial;

« 7° l'allocation de rentrée
scolaire ;

« 8° l'allocation de parent
isolé ;

« 9° l'allocation parentale
d'éducation ».

Texte adopté par
l' Assemblée Nationale

en première lecture

Article premier .

Sans modification .

Article premier bis.

Il est inséré , dans le Code
de la sécurité sociale , un arti­
cle L. 512-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 112-1 . — Les
prestations familiales sont ,
sous réserve des règles parti­
culières à chaque prestation ,
dues à la personne physique
qui assume la charge effective
et permanente de l'enfant ».

Propositions de
la Commission

Article premier

Conforme

Article premier bis

Conforme
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Dispositions
en vigueur

Art. L. 513 . — Les veuves
d'allocataires bénéficient au
moins pour leurs enfants à
charge des prestations fami­
liales auxquelles ouvrait droit
leur conjoint

Art. L. 527 . — Les alloca­
tions familiales sont dues tant
que dure l'obligation scolaire .
Leur service est prolongé dans
des conditions fixées par un
décret en Conseil d' Etat :

1 ° Jusqu'à l'âge de dix-sept
ans pour les enfants à charge
non salariés ;

2° Jusqu'à l'âge de vingt
ans en ce qui concerne :

ceux placés en apprentis­
sage ;

ceux en stage de formation
professionnelle au sens du
Livre IX du Code du travail;

ceux qui poursuivent des
études ;

ceux qui , par suite d' infir­
mité ou de maladie chroni­
que, sont dans l' impossibilité
constatée de se livrer à une
activité professionnelle et
ceux qui ouvrent droit à
l'allocation d'éducation spé­
ciale .

Texte du projet
de Loi

Art. 2 .

L'article L. 513 du Code de
la sécurité sociale est ainsi
rédigé :

« Art. L. 513 . — Sous
réserve des règles particulières
à chaque prestation , ouvre
droit aux prestations familia­
les :

« 1° tout enfant jusqu'à la
fin de l'obligation scolaire ;

« 2° tout enfant âgé de
moins de dix-sept ans et dont
la rémunération éventuelle
n'excède pas un plafond ;

« 3° tout enfant âgé de
moins de vingt ans e' dont la
rémunération n'excède pas le
même plafond , à condition :

«— qu' il poursuivv des
études,

«— ou qu' il soit pl. tee en
apprentissage ou en stage de
formation professionnelle au
sens du Livre IX du Code du
travail ,

«— ou qu' il ait droit à
l'allocation d'éducation spé­
cial ou se trouve , par suite
d' infirmité ou de maladie
chronique, dans l' impossibi
lité constatée de se livrer à une
activité professionnelle .

« Les prestations familiales
sont , sous réserve des règles
particulières à chaque presta­
tion , ducs à la personne
physique qi ' assume la charge
effective c permanente de
l'enfant ».

Art. 3 .

Les chapitres premier et 11
du titre II du Livre V du Code
de la sécurité sociale sont
remplacés par les dispositions
suivantes:

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 2 .

Alinéa sans modification .

« Art. L. 153. —
Alinéa sans modification .

« 1° tout enfant âgé de
moins de seize ans jusqu'à la
fin de l'obligation scolaire ;

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa supprimé.

Art. 3 .

Alinéa sans modification .

Propositions de
la Commission

Art. 2 .

Conforme

Art. 3 .

Alinéa sans modification .
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Dispositions
en vigueur

CHAPITRE PREMIER

Allocations prénatales.

An. L. 516 . — Il est attri­
bué à toute femme en état de
grossesse des allocations pré­
natales à compter du jour de
la déclaration de grossesse .

Art. L. 517 . — Le droit aux
allocations prénatales est
subordonné à l'observation
par la mère des p çscriptions
édictées par l'art ' J I : L. 159
du Code de la santé publi­
que. Les allocations sont ver­
sées en trois fractions, res­
pectivement après chacun
des examens prénataux pré­
vus audit article et dans les
conditions suivantes :

— deux mensualités après
le premier examen;

-- quatr; mensualités après
le deuxième examen;

— le solde après le troi­
sième examen .

Texte du projet
de Loi

« CHAPITRE PREMIER

« Allocation au
jeune enfant .

« Art. L. 516. — L'alloca­
tion au jeune enfant est attri­
buée pour chaque enfant né
ou à naître lorsque sont rem­
plies des conditions relatives à
l'état de grossesse de la mère
ou à l'âge de l'enfant .

« L'allocation est due pen­
dant une période variable
selon le montant des ressour­
ces du ménage ou de la per­
sonne qui élève l'enfant .

« Art. L. 517. — Le verse­
ment de l'allocation au jeune
enfant est subordonné à

{ l'observation des obligations
édictées aux articles L. 159 et
L. 164-1 du Code de la santé

j publique .
« Les justifications à pro­

duire ainsi que les conditions
dans lesquelles l'allocation
peut être supprimée, suspen-

■ due ou réduite lorsque ces jus­
tifications ne sont pas produi-

i tes ou le sont avec retard , sont
déterminées par voie régle­
mentaire ».

« Art. L. 518. — Le pla­
fond de ressources détermi­
nant les périodes de droit à
l'allocation au jeune enfant
varie selon le nombre
d'enfants à charge et est
majoré lorsque chaque mem­
bre du couple dispose d' un
revenu professionnel ou lors­
que la charge du ou des
enfants est assumée par une
seule personne .

Texte adopté par
l 'Assemblée Nationale

en première lecture

« CHAPITRE PREMIER

« Allocation au jeune
enfant .

« Art. L. 516. — L'alloca­
tion ...

... relatives à la durée de la
grossesse ...

...enfant .

« L'allocation est due sans
condition de ressources pen­
dant la grossesse et jusqu'au
troisième mois après la nais­
sance . Elle est prolongée
jusqu' aux trois ans de
l'enfant sous réserve que les
ressources du ménage ou de la
personne qui élève l'enfant ne
dépassent pas un plafond .

« Art. L. 517. — Alinéa
sans modification .

« Les justifications ...

... l'allocation peut être sus­
pendue...

« Art. L. 518. — Alinéa
sans modification .

Propositions de
la Commission

« CHAPITRE PREMIER

« Allocation au jeune
enfants .

« Art. L. 516. — Sans
modification .

« Art. L. 517. — Sans
modification .

« Art. L. 518. — Le pla­
fond ...

... selon le rang et le nombre
des enfants à charge . Il est
majoré...

personne .
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Dispositions
en vigueur

CHAPITRE Il

Allocation postnatale.

Art. L. 519 . — Il est attri­
bué, dans les conditions pré­
vues au présent chapitre , une
Allocation postnatale pour
chaque enfant du premier âge
au sens de l'article L. 146 du
Code de la santé publique,
résidant en France , sous
réserve que la mère y réside
régulièrement à la date de
l'ouverture du droit .

Art. L. 520 . — L'alloca­
tion postnatale est versée à la
mère ou à la personne ayant
la charge de l'enfant .

Art. L. 521 . — Le droit à
l' allocation postnatale est
subordonné à l'observation
des prescript s de surveil­
lance sanitan préventive
édictées à l'article L. 164 du
Code de la santé publique et
donnant lieu , en application
de l'article L. 164-1 du même
Code, à la délivrance de certi­
ficats de santé pour l'enfant
du premier âge qui y est sov
mis .

Texte du projet
de Loi

« Le niveau du plafond de
ressources évolue en fonction
de la variation générale des
salaires .

« Lorsque les ressources
excèdent le plafond d' un
montant inférieur à une
somme fixée par le décret
prévu à l'article L. 561 , une
allocation différentielle peut
être due ».

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Alinéa sans modification .

« Une allocation différen­
tielle est due lorsque les res­
sources excèdent le plafond
d'un montant inférieur à une
somme fixée par le décret
prévu à l'article L. 561 ».

Propositions de
la Commission

« Le niveau ..

salaires . Il est procédé à une
appréciation spécifique des
ressources perçues au cours
de l'année de référence en
cas de modification de la
situation familiale ou profes­
sionnelle pendant la période
de paiement, due notamment
au chômage, à l'invlidité, à
l'admission à la retraite ou à
l'excercice d'une première
activité professionnelle en
France.

« Alinéa sans modifica­
tion .



- 65 -

Dispositions
en vigueur

An. L. 521-1 . — Par déro­
gation à l'article L. 521 ci-
dessus , l'allocation postnatale
est versée au ménage ou à la
personne qui adopte un
enfant dans des conditions
fixées par le décret en Conseil
d' État prévu à l'article L. 561
ci-après .

Art. L. 522 . — L'alloca­
tion postnatale est due par
fractions , respectivement
après chaque examen médical
donnant lieu à l'établissement
des certificats de santé men-
tionnés à l'article L. 521 .

Par dérogation aux disposi­
tions du premier alinéa du
présent article , la première
fraction de l'allocation est
due même au cas où l' enfant
né viable est décédé sans avoir
pu subir le premier examen
médical obligatoire .

Art. 522-1 . — Le décret en
Conseil d'État prévu à l' arti­
cle L. 561 ci-dessous fixe le
montant de l'allocation post­
natale par référence à la base
mensuelle de calcul des allo­
cations familiales . Ce mon­
tant est majoré :

— en cas de naissances ou
d'adoptions multiples ;

— en cas de naissance ou
d'adoption d'un troisième
enfant à charge ou d'un
enfant de rang supérieur .

La majoration est versée en
totalité avec la première frac­
tion de l'allocation postna­
tale .

Le même décret fixe enfin
les modalités d'application
des articles L. 519 à L. 522 et
du présent article , et notam­
ment le taux de chaque frac­
tion de l'allocation postna­
tale , ainsi que le délai de pré­
sentation de chacun des certi­
ficats de santé au-delà duquel
la fraction correspondante de
l'allocation cesse d'être due .

Texte du projet
de Loi

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission
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Dispositions
en vigueur

CHAPITRE IV

Complément familial .

An. L. 533 . — Une alloca­
tion dite « complément fami­
lial » est attribuée au ménage
ou à la personne qui remplit ,
d' une part , les conditions
d'ouverture du droit aux pres­
tations familiales prévues aux
articles L. 511 à L. 515 et
L. 525 à L. 529 ci-dessus ,
d'autre part , des conditions
relatives à l'âge ou au nombre
des enfants , lorsque ses res­
sources n'excèdent pas un
plafond variable selon le
nombre des enfants à charge .
Un abattement est opéré sur
le montant des ressources
lorsque chaque membre du
couple dispose d' un revenu
professionnel et lorsque le ou
les enfants sont à la charge
d'une seule personne .

Le décret prévu à l'article
L. 561 ci-après précise le
montant du plafond , les
règles assurant son évolution
en fonction de la variation
générale des salaires , le mode
d'évaluation des ressources
ainsi que le montant de
l'abattement .

Le même décret fixe le
montant du complément
familial par référence à la
base mensuelle du calcul des
allocations familiales .

Texte du projet
de Loi

Art. 4 .

Les articles L. 533 à L. 535
du Code de la sécurité sociale
sont" ainsi rédigés :

« Art. L. 533. — Le com­
plément familial est attribué
au ménage ou à la personne
qui assume la charge d'au
moins trois enfants tous âgés
de plus de trois ans , lorsque
ses ressources n'excèdent pas
un plafond .

« Art. L. 534. — Le pla­
fond de ressources détermi
nant le droit au complémen
familial varie selon le nombre
d'enfants à charge . Il es
majoré lorsque chaque mem
bre du couple dispose d'un
revenu professionnel ou lors
que la charge des enfants es
assumée par une seule per
sonne .

« Le niveau du plafond de
ressources évolue en fonction
de la variation générale des
salaires .

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 4 .

Alinéa sans modification .

« Art. L. 533. — Le com­
plément ...

... trois enfants, tous âgés
de trois ans et plus , lorsque...

... un plafond .

« Il est procédé à une
appréciation spécifique des
ressources perçues au cours
de l'année de référence en cas
de modification de la situa­
tion familiale ou profession­
nelle pendant la période de
paiement due notamment au
chômage, à l' invalidité , à
l'admission à la retraite ou à
l'exercice d'une première acti­
vité professionnelle en
France .

« Art. L. 534. — Alinéa
sans modification .

Alinéa sans modification .

Propositions de
la Commission

Art. 4 .

Alinéa sans modification

« Art. L. 533 . — Alinéa
sans modification .

« Alinéa supprimé.

« Art. L. 534. — Le pla­
fond ...

... selon le rang
et le nombre des enfants à
charge...

. personne.

« Le niveau ...

salaires . Il est procédé à une
appréciation spécifique des
ressources perçues au cours
de l'année de référence en
cas de modification de la
situationfamiliale ou profes­
sionnelle pendant la période
de paiement, due notamment
au chômage, à l'invalidité, à
l'admission à la retraite ou à
l'exercice d'une première
activité professionnelle en
France.
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Dispositions
en vigueur

Il détermine également
dans quelles conditions les
ménages et personnes qui
remplissent les conditions pré­
vues pour l'attribution du
complément familial mais
dont les ressources excédent le
plafond d'un montant infé­
rieur à celui du complément
familial peuvent percevoir
une allocation différentielle .

Le même décret établit les
conditions dans lesquelles les
familles bénéficiaires du com­
plément familial peuvent con­
tinuer à percevoir cette pres­
tation lorsque intervient une
modification du nombre des
enfants à charge susceptible
d'entraîner la suppression du
versement du complément
familial .

Art. L. 534 . — La per­
sonne seule qui n' e*""
aucune activité prciession-
nelle et qui n'a qu' un enfant à
charge remplissant la condi­
tion d'âge définie à l'article
L. 533 bénéficie également du
complément familial .

Texte du projet
de Loi

« Lorsque les ressources
excédent le plafond d'un
montant inférieur à une
somme fixée par le décret
prévu à l'article L. 561 , un
complément différentiel peut
être dû .

« Art. L. 535. — Le com­
plément familial peut être
temporairement maintenu
lorsque intervient une modifi­
cation du nombre des enfants
à charge , susceptible
d'entraîner sa suppression ».

Art. 5 .

Il est inséré au titre II du
Livre V du Code de la Sécu­
rité sociale un chapitre V.4
ainsi rédigé :

.. CHAPITRE V.4

« Allocation parentale
d'éducation.

« Art. L. 543-17. - L' allo­
cation parentale d'éducation
est versée lorsque l'une au
moins des personnes assu­
mant la charge des enfants
interrompt ou réduit son ou
ses activités professionnelles à
l'occasion de la naissance , de

Texte adopté par
l 'Assemblée Nationale

en première lecture

« In complément différen­
tiel est dû lorsque les ressour­
ces excédent le plafond d'un
montant inférieur à une
somme fixée par le décret
prévu à l'article L. 561 ».

« Art. L. 535 . — Le com­
plément familial est temporai­
rement ...

. suppression ».

Art. 5 .

Alinéa sans modification .

« CHAPITRE V.4

« Allocation parentale
d'éducation.

« Art. L 543-17. — Alinéa
sans modification .

Propositions de
la Commission

Alinéa sans modification.

« Art. L. 535. — Le com­
plément familiale peut être
maintenu lorsqu'inter­
vient...

... suppression .

« Lorsque la modification
du nombre des enfants à
charge résulte du décès d'un
de ces enfants, le complé­
ment familial est maintenu
pendant un an à compter du
décès. »

Art. 5 .

Alinéa sans modification .

« CHAPITRE V.4

« Allocation parentale
d'éducation .

« Art. L. 543-17 . -
L 'allocation parentale
d'éducation est versée à
toute personne assumant la
charge de plusieurs enfants,
à l'occasion de la naissance,
de l'adoption ou de l'accueil
d 'un enfant de moins de trois
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Texte du projet
de Loi

l'adoption ou de l'accueil
d' un enfant de moins de trois
ans portant à trois ou plus le
nombre d'enfants à charge au
sens des prestations familia­
les.

« Le décret en Conseil
d' État prévu à l'article L. 561
précise les conditions mises à
l'attribution de l' allocation
parentale d'éducation pour
une réduction d'activité , ainsi
que les conditions dans les­
quelles l'allocation est versée
à plein taux ou à mi-taux . »

« Art. L. 543-18. — Sont
déterminées par voie régle­
mentaire les modalités d'ap­
plication du présent chapi­
tre, notamment :

« aj le montant du revenu
tiré d' une activité profession­
nelle au-dessous duquel l'acti­
vité professionnelle n'est pas
prise en compte ;

« bt les situations qui sont
assimilées à des activités pro­
fessionnelles ;

uc) la durée minimum
d'exercice de l'activité profes­
sionnelle à laquelle est subor­
donnée l'ouverture du droit .

Texte adopté par
l' Assemblée Nationale

en première lecture

«L ouverture du droit est
subordonnée à l'exercice de
deux années d'activité profes­
sionnelle dans les trente mois
qui précédent la naissance .

« Sont considérés comme
interrompant leur activité
professionnelle les deman­
deurs d'emploi indemnisés ou
non remplissant les conditions
mentionnées aux alinéas pré­
cédents .

« Alinéa sans modification .

« L. 543-18 — Alinéa sans
modification .

Alinéa sans modification .

« bt les situations , notam­
ment de chômage indemnisé ,
qui sont assimilées à des acti­
vités professionnelles ;

« c) alinéa supprimé.

« d/ les conditions dans les­
quelles l'allocation est versée
à plein taux ou à la moitié de
ce taux .

Propositions de
la Commission

ans portant à trois ou plus le
nombre d'enfants à charge
au sens des prestations
familiales.

« Pour percevoir l'alloca ­
tion parentale d'éducation à
taux plein, il ne doit pas être
exercé d'activité profession­
nelle pendent la durée de ver­
sement de ladite allocation .

« L 'allocation parentale
d'éducation est versée à mi-
taux lorsque l'allocataire
conserve ou exerce une ou

plusieurs activités profes­
sionnelles à temps partiel.

« Le décret .

... d'éducation à plein taux
ou à mi-taux ».

« Art. L. 534-18 — Sup­
primé.
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Texte du projet
de Loi

« Lorsque l'activité profes­
sionnelle est exercée pour le
compte d'une entreprise fami­
liale, le droit à l'allocation
parentale est ouvert dés lors
que la cessation d'activité
entraîne l'embauche d'un
remplaçant .

« Art. L. 543-19. — L'allo­
cation parentale d'éducation
peut être demandée pendant
la période de deux ans qui suit
l'expiration du congé de
maternité ou d'adoption
prévu par les lois en vigueur
ou, à défaut , la naissance ou
l'accueil de l'enfant .

« Lorsque l'allocatio.) de
remplacement pour maternité
prévue à l'article 8 bis de la
loi n° 66-509 du 12 juillet
1966 et à l'article 1 06-3-1 du
Code rural est versée, l'alloca­
tion parentale d'éducation est
suspendue jusqu'à l'expira­
tion de la période indemnisée.

« L'allocation parentale
d'édu.ation a une durée ini­
tiale de douze mois maxi­
mum ; elle peut être prolongée
une fois . Elle prend fin au
plus tard au terme de la
période de deux ans définie
aux alinéas premier et 2 ci-
dessus , prolongée, le cas
échéant , de la durée de sus­
pension prévue à l'alinéa 2.

« En cas de nouvelle nais­
sance, adoption ou accueil
dans les conditions de l'article
L. 543-17, une nouvelle allo­
cation parentale d'éducation
peut être demandée. Elle ne
peut être cumulée avec celle
versée au titre d'un autre
enfant .

« Art. L. 543-20. — L'allo­
cation parentale d'éducation
n'est pas cumulable avec les
indemnités servies aux travail­
leurs sans emploi, ni avec les
indemnités journalières de

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Alinéa sans modification .

« Art. L. 543-19. — Ali­
néa sans modification.

«   Alin sans modification .

«L allocation...

...définie à l'alinéa premier
ci-dessus...

...prévue au deuxième ali­
néa.

« En cas. ..
...accueil , une nouvelle...

...autre enfant .

« Art. L. 543-20. — Ali­
néa sans modification.

Propositions de
la Commission

« Art. L. 543-19. — Ali­
néa sans modification.

« Alinéa sans modification.

« Alinéa sans modification.

« En cas de now elle nais­
sance, adoption ou de nouvel
accueil , il peut être demandé
une nouvelle allocation
parentale d'éducation .
Elle...

... enfant .

« Art. L. 543-20. — Sans
modification .
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Code du travail

« Art. L. 122-28-4. Dans
les entreprises de moins de
cent salariés , au sens de
l'article L. 412-5 du présent
code, l'employeur peut refu­
ser au salarié le bénéfice des
dispositions de l' article
L. 122-28-1 s' il estime, après
avis du comité d'entreprise
ou, s'il n'en existe pas, des
délégués du personnel , que le
congé parental ou l'activité à
mi-temps du salarié auront
des conséquences préjudicia­
bles à la production et à la
bonne marche de l'entre­
prise. A peine de nullité ,
l'employeur précise le motif
de son refus . Sous la même
sanction , ce refus motivé est
porté à la connaissance du
salarié , soit par lettre remise
en main propre contre
décharge, soit par lettre
recommandée avec demande
d'avis de réception .

Texte du projet
de Loi

maladie, de maternité ou
d'adoption , sauf en cas de
maintien d'une activité pro­
fessionnelle à temps partiel .

« Art. L. 543-21. — L'allo­
cation parentale d'éducation
cesse d'être due si l'enfant au
titre duquel elle avait été
accordée cesse d'être à la
charge de l'allocataire ou lors­
que celui-ci n'a plus au moins
trois enfants à sa charge ».

Texte adopté par
l 'Assemblée Nationale

en première lecture

« Toutefois les indemnités
dues ou servies aux travail­
leurs sans emploi sont , à la
date d'interruption du verse­
ment de l'allocation parentale
d'éducation , poursuivies
jusqu'à l' expiration des
droits ».

« Art. L. 543-21. — Sans
modification .

« Art. L. 543-22. - Les
personnes bénéficiaires de
l'allocation parentale d'édu­
cation auxquelles l'employeur
a refusé d'accorder le congé
parental d'éducation en vertu
de l'article L. 122-28-4 du
Code du travail , ont une prio­
rité d'accès aux stages de for­
mation professionnelle rému­
nérés ».

Propositions de
la Commission

« Art. L. 543-21. - Ali­
néa sans modification .

« Cependant lorsque la
modification du nombre
d'enfants à charge résulte du
décès d'un des enfants, le
versement de l'allocation
parentale d'éducation peut
être maintenu pour une
durée déterminée par
décret. »

« Art. L. 543-22. — Les
personnes...

.... ont a compter
de la date d'interruption du
versement de l'allocation
parentale d'éducation, une
priorité...
... rémunérés ».
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A défaut de réponse dans
les trois semaines qui suivent
la présentation de la lettre
recommandée mentionnée à
l' article L I 22-28 -
l'accord de l'employeur est
réputé acquis .

Le refus de l'employeur
peut être directement con­
testé , dans les quinze jours
suivant la réception de la let­
tre prévue au premier alinéa
du présent article , devant le
bureau de jugement du con­
seil de prud'hommes, qui est
saisi et statue en dernier res­
sort , selon les formes appli­
cables au référé .

Code de la
Sécurité sociale

Art. L. 253 ( 1 " alinéa). —
Les personnes qui cessent de
remplir les conditions pour
relever , soit en qualité
d' assuré , soit en qualité

vant droit , du régime
général ou des régimes qui lui
sont rattachés , bénéficient du
maintien de leur droit aux
prestations des assurances
maladie , maternité et décès
pendant une période de douze
mois à compter de la date à
laquelle ces conditions ne sont
plus remplies . Pour les
bénéficiaires d' un congé
parental d'éducation , cette
période est prorogée de
douze mois dans la limite de
la durée de ce congé, et aug­
mentée , en cas de reprise du
travail , du nombre d'heures
nécessaires au maintien de
leur droit aux prestations en
nature de l' assurance mater­
nité et de l' assurance
maladie .

Texte du projet
de l.oi

Art. 6.

Les personnes bénéficiaires
de l' allocation parentale
d'éducation prévue au chapi­
tre V.4 du Livre V du Code
de la sécurité sociale , ou du
congé parental d'éducation
prévu à l'article L. 122-28 du
Code du travail , conservent
leurs droits aux prestations
en nature de l'assurance
maladie et maternité de leur
régime d'origine aussi long­
temps qu' ils bénéficient de
cette allocation ou de ce
congé. En cas de reprise du
travail , ce droit est meintenu
pendant la période nécessaire
à la réouverture des droits
aux prestations en nature de
l'assurance maladie-mater-
nité .

Texte adopté par
l' Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 6 .

Les personnes ...

...ou de ce congé . En cas de
reprise du travail , les person­
nes susvisées retrouvent leurs
droits aux prestations en
nature en espèces de l'assu­
rance maladie-materni.é ,
pendant une période fixée
par décret .

Art. 6 bis.

Il est inséré dans le code de
la sécurité sociale un article
L. 544-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 544-1 . — Les
organismes débiteurs des

Propositions de
la Commission

Art. 6.

Conforme

Art. 6 bis.

Supprimé
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Art. L. 543 . — Les régimes
de prestations familiales sont
autorisés à accorder à leurs
allocataires des prêts destinés
à l'amélioration de l'habitat
dans des conditions et des
limites qui seront fixées par
décret pris sur le rapport des
ministres intéressés .

Ils accordent également
des prêts immobiliers autres
que ceux mentionnés au pré­
cédent alinéa pour le loge­
ment des jeunes ménages ,
ainsi que des prêts d'équipe­
ment mobilier et ménager
réservés à ces derniers . Ces
prêts sont financés comme les
prestations familiales .

Texte du projet
de Loi

Art. 7 .

La Caisse nationale des
allocations familiales et les
caisses centrales de la mutua­
lité sociale agricole sont auto­
risées à accorder , dans les
conditions prévues par des
conventions approuvées par
les autorités de tutelle , des
subventions à des établisse­
ments de crédit pour réduire
ou supprimer les taux d'inté­
rêt , et en cas de naissance ,
dispenser du remboursement
d' une fraction du capital , des
emprunts contractés par des
jeunes ménages mariés rem­
plissant des conditions d'âge
et de ressources fixées par
décret en Conseil d' État , en
vue de pourvoir à leur loge­
ment et à son équipement
mobilier et ménager . Ces sub­
ventions sont financées
comme les prestations fami­
liales .

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

prestations familiales et leur
personnel sont au service des
allocataires . Ils sont tenus en
particulier :

«—d assurer I nforma-
tion des allocataires sur la
nature et l'étendue de leurs
droits ;

« — de leur prêter concours
pour l' établissement des
demandes dont la satisfaction
leur incombe et de celles que
leurs allocataires en fin de
droit sont conduits à formuler
au titre d'autres régimes de
protection sociale auprès
d'autres organismes ;

«— d'effectuer le paie­
ment des prestations sous
forme de versements en espè­
ces aux allocataires qui le
demandent ».

Art. 7 .

La Caisse ...

...de crédit pour suppri­
mer. ..

... famihales .

Propositions de
la Commission

Art. 7 .

Les régimes de prestations
familiales prennent en
charge, dans les conditions
prévues par des conventions
approuvées par les autorités
de tutelle, les bonifications
d'intérêt et les consolidations
autorisées sur des prêts
accordés par des établisse­
ments de crédit.

Ces emprunts doivent être
obligatoirement contractés
par des jeunes ménages
mariés remplissant les condi­
tions d'âge et de ressources
fixées par un décret en Con­
seil d'État en vue de pour­
voir à leur logement et à son
équipement mobilier et
ménager.

La prise en charge prévue
au premier alinéa de cet arti­
cle couvre la bonification
résultant de la suppression
des taux d 'intérêt et la remise
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Un décret détermine la
part des ressources affectées à
ces prêts , leur objet et leur
plafond, ainsi que, d'une
manière générale, les modali­
tés de leur attribution, notam­
ment en ce qui concerne l'âge
des époux. Les modalités de
remboursement , ainsi que la
réduction éventuelle de la
dette en cas de survenance
d'enfants au foyer des
emprunteurs pendant la durée
du prêt , sont fixées par le
même décret .

Art. L. 550. — Le règle­
ment des prestations familia­
les , à l'exclusion des alloca­
tions pré et postnatales et de
l'allocation de rentrée sco­
laire, a lieu à intervalle ne
dépassant pas un mois .
L'action de l'allocataire pour
le paiement des prestations se
prescrit par deux ans.

Cette prescription est égale­
ment applicable à l'action
intentée par un organisme
payeur en recouvrement des
prestations indûment payées ,
sauf en cas de fraude ou de
fausse déclaration .

Texte du projet
de Loi

Un décret fixe le montant
maximum et le taux d' intérêt
maximum du prêt pour
l'emprunteur .

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Un décret fixe le montant
maximum du prêt pour
l'emprunteur.

Art. 7 bis.

Après l 'article L. 544-1 du
Code de la sécurité sociale est
inséré un article L. 544-2 ainsi
rédigé :

« Art. L. 544-2. — Toute
prestation dont le bénéfice a
été sollicité dans des condi­
tions qui permettent d'évaluer
sans ambiguïté les mérites de
la demande peut faire l'objet
d'une avance financée sur les
fonds d'rr.ion sanitaire et
sociale , remboursée par les
fonds des prestations lépales,
dans la limite des droits éta­
blis ».

Art. 7 ter.

« L'article L. 550 du Code
de la sécurité sociale est ainsi
rédigé :

« Art. L. 550. — Le règle­
ment des prestations familia­
les a lieu mensuellement .

« L'action de l'allocataire
pour le paiement des presta­
tions se prescrit par deux ans.

« Cette prescription est éga­
lement applicable à l'action
intentée par un organisme
payeur en recouvrement des
prestations indûment payées ,
sauf en cas de manœuvre

Propositions de
la Commission

d une fraction du capital en
cas de naissance. Elle est
financée comme les presta­
tions familiales.

Alinéa sans modification.

Art. 7 bis.

Conforme

Art. 7 ter.

Conforme
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Art. L. 552 . — L'alloca­
tion postnatale est incessible ;
elle ne pourra faire l'objet de
saisie qu'en vue d'assurer
l'acquit des dépenses faites
dans l' intérêt exclusif de
l'enfant , soit avant , soit après
la naissance de celui-ci .

Art. L. 553 . — Les alloca­
tions familiales , le complé­
ment familial et les alloca­
tions prénatales sont incessi­
bles et insaisissables sauf pour
le payement des dettes ali­
mentaires prévues à l'article
203 du Code civil et pour le
recouvrement des prestations
indûment versées à la suite
d' une fraude ou d'une fausse
déclaration de l'allocataire .

Toutefois , lorsque l'orga­
nisme payeur a versé indû­
ment des prestations familia­
les à l'allocataire , il est auto­
risé, sous réserve que l'alloca­
taire ne conteste pas l' indu , à
retenir 20 des allocations
familiales et du complément
familial à chaque échéance,
jusqu'à concurrence du
montant des prestations
indûment versées .

La même retenue peut être
effectuée en cas de non-
remboursement par l'alloca­
taire d'un prêt qui lui a été
consenti , à quelque titre que
ce soit , par l'organisme débi­
teur des prestations familia­
les.

Art. L. 554 . — La créance
du bénéficiaire de l'allocation
de logement est incessible et
insaisissable . Toutefois, dans
les cas et selon les conditions
prévus par décret , le paie

Texte du projet
de Loi

Art. 8 .

L'article L. 552 du Code de
la sécurité sociale est ainsi
rédigé :

« Art. L. 552. — Les pres­
tations familiales sont incessi­
bles et insaisissables sauf pour
le recouvrement des presta­
tions indûment versées à la
suite d'une manœuvre frau­
duleuse ou d'une fausse
déclaration de l'allocataire .

« Toutefois peuvent être
saisies :

« a) pour le paiement des
dettes alimentaires ou l'exécu­
tion de la contribution aux
charges du mariage prévues
par le Code civil , ou pour
l'entretien des enfants : l'allo­
cation au jeune enfant , les
allocations familiales , le com­
plément familial , l'allocation
de rentrée scolaire , l'alloca­
tion de soutien familial et
l'allocation parentale d'édu­
cation ;

« b) pour le paiement des
frais entraînés par les soins ,
l'hébergement , l'éducation ou
la formation notamment dans
les établissements visés à
l'article L. 543-1 : l'allocation
d'éducation spéciale . En cas
de non-paiement de ces frais ,
la personne physique ou
morale ou l'organisme qui
assume la charge de l'éduca­
tion spéciale , de la formation
ou de l'entretien de l'enfant
peut obtenir de l'organisme
débiteur de l'allocation que
celle-ci lui soit versée directe­
ment.

« L'allocation de logement
peut être versée entre les
mains du bailleur ou du prê­
teur sur leur demande par

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

frauduleuse ou de fausse
déclaration ».

Art. 8 .

Alinéa sans modification.

« Art. L. 552. — Alinéa
sans modification.

« Toutefois , peuvent être
saisis :

« a) pour le paiement ...

...mariage et lies à l'entre­
tien ...

...d'éducation ;

b) alinéa sans modifica­
tion .

«A la suite du non-
paiement des loyers ou du
non-remboursement de la
dette contractée en vue

Propositions de
la Commission

Art. 8 .

Alinéa sans mciifimtion.

« Art. L. 552 — Alinéa
sans modification.

« Alinéa sans modifica­
tion .

« a) alinéa sans modifica­
tion .

« b) alinéa sans modifica­
tion.

« A la suite...
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ment de l'allocation de loge­
ment pourra être effectué
provisoirement par remise au
bénéficiaire d'un chèque à
l'ordre , soit du bailleur , soit
de l'organisme prêteur ou res­
ponsable du remboursement
du prêt contracté en vue
d'accéder à la propriété .

En cas de non-paiement des
loyers ou en cas de non-
remboursement de la dette
contractée en vue d'accéder à
la propriété , l'organisme ou le
service débiteur de l'alloca­
tion de logement peut déci­
der , à la demande des bail­
leurs ou des prêteurs , de leur
verser la totalité de cette allo­
cation .

Art. L. 554-1 . — L'alloca­
tion de parent isolé est incessi­
ble et insaisissable sauf pour
le recouvrement des sommes
indûment versées à la suite
d'une fraude , d' une fausse
déclaration ou d'une omis­
sion dans les déclarations des
allocataires .

Art. L. 543-4 (alinéas 2 et
3). — L'allocation d'éduca­
tion spéciale est incessible et
insaisissable , sauf pour le
paiement des frais correspon­
dant aux soins, à l'éducation
ou à la fcrmation profession­
nelle , dispensés par les établis­
sements ou organismes visés à
l'article L. 543-1 ou pour le
paiement des frais entraînés
par les soins , l'éducation et la
formation de l'enfant .

En cas de non-paiement de
ces frais , la personne physi­
que ou morale , ou l'orga­
nisme qui assume la charge de
l'éducation spéciale , de la for­
mation professionnelle ou de
l'entretien de l'enfant , peut
obtenir de la caisse débitrice

Texte du projet
de Loi

l'organisme débiteur en cas de
non-paiement des loyers ou
en cas de non-remboursement
de la dette contractée en vue
d'accéder à la propriété .

« Les blocages de comptes
courants de dépôts ou
d' avances ne peuvent avoir
pour effet de faire obstacle à
l' insaisissabilité et à l' incessi­
bilité des prestations familia­
les.

« Nonobstant toute opposi­
tion , les allocataires dont les
prestations familiales sont
servies par versement à un
compte courant de dépôts ou
d'avances pourront effectuer
mensuellement des retraits de
ce compte dans la limite du
montant des prestations fami­
liales .

« Un décret précise les con­
ditions d'application des deux
derniers alinéas ».

Texte adopté par
'Assemblée Nationale
en première lecture

d accéder a la propriété , pen­
dant trois échéances consécu­
tives , l'allocation de logement
peut être versée entre les
mains du bailleur ou du prê­
teur sur leur demande, par
l'organisme débiteur , jusqu' à
l'extinction de la dette résul­
tant des échéances
impayées ».

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Alinéa sans modification .

Propositions de
la Commission

... propriété , l alloca­
tion ...

... débiteur , après que ce der­
nier a par quelque moyen,
entendu l'allocataire. Ce ver­
sement a lieu jusqu' à
l'extinction de la dette sésul-
tant des échéances
impayées . »

« Alinéa sans modifica­
tion .

« Alinéa sans modi­
fication .

« Un décret ...
... des deux ali­

néas précédents .
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de l'allocation que celle-ci lui
soit versée directement .

Art. L. 553 . - Cf. ci-
dessus en regard de l'article 8
du projet de loi .

Art. L. 554 . — Cf. ci-
dessus en regard de l'article 8
du projet de loi .

Art. L. 540 . — Les organis­
mes et services débiteurs sont
habilités à faire vérifier sur
place si les conditions de salu­
brité et de peuplement pré­
vues à l'article L. 537 sont
effectivement remplies . Le
même droit est reconnu aux
médecins inspecteurs de la
santé et aux inspecteurs de la
population .

Le contrôle du montant des
loyers et de l' importance des

Texte du projet
de Loi

Art. 9.

L'article L. 553 du Code de
la sécurité sociale est ainsi
rédigé :

« Art. L. 553. — Tout paie­
ment indu de prestations
familiales peut , sous réserve
que l'allocataire n'en conteste
pas le caractère indu, être
récupéré par retenues de
30 maximum sur les pres­
tations à venir ou par rem­
boursement intégral de la
dette en un seul versement si
l'allocataire opte pour cette
solution.

« Les mêmes règles sont
applicables en cas de non-
remboursement d'un prêt
consenti à quelque titre que ce
soit par un organisme débi­
teur de prestations
familiales.

« La créance de l'organisme
peut être réduite ou remise en
cas de précarité de la situation
du débiteur , sauf en cas de
manœuvre frauduleuse ou de
fausses déclarations ».

Art. 10.

L'article L. 554 du Code de
la sécurité sociale est ainsi
rédigé :

« Art. L. 554. — Les orga­
nismes débiteurs de presta­
tions familiales contrôlent les
déclarations des allocataires
notamment en ce qui con­
cerne leur situation de
famille , les enfants et person­
nes à charge, leurs ressources ,
le montant de leur loyer, leurs
conditions de logement .

«A cet effet , les adminis­
trations publiques et , notam-

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 9.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 553. — Tout paie­
ment. ..

...par retenues de 20 '/o
maximum...

...solution .

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification .

Art. 10.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 554. — Alinéa
sans modification.

«A cet effet , les adminis­
trations publiques, notam-

Propositions de
la Commission

Art. 9.

Conforme.

Art. 10.

Alinéa sans modification.

« Art. L. 554. — Alinéa
sans modification.

« Alinéa sans modifica­
tion .
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ressources du bénéficiaire est
assuré par le personnel asser­
menté desdits organismes
auquel les administrations
publiques et notamment , par
application de l' article
2016 du Code général des
impôts , les administrations
financières sont tenues de
communiquer toutes les pic-
ces nécessaires à l'exercice de
leurs fonctions .

Art. 543-15 . — Les orga­
nismes débiteurs de l'alloca­
tion de parent isolé reçoivent ,
sur leur demande, communi­
cation des informations déte­
nues par les administrations
financières , les organismes de
sécurité sociale et les organis­
mes de retraites complémen­
taires concernant les revenus
dont disposent les bénéficiai­
res de l'allocation de parent
isolé et les prestations sociales
qui leur sont versées . Les per­
sonnels assermentés de ces
organismes sont tenus au
secret quant aux informations
qui leur sont communiquées .

Texte du projet
de Loi

ment , les administrations
financières , les organismes de
sécurité sociale , de retraite
complémentaire et d' indemni­
sation du chômage, sont
tenus de communiquer aux
organismes débiteurs de pres­
tations familiales toutes les
informations nécessaires à
l'exercice de leur contrôle .

« Les personnels des orga­
nismes débiteurs sont tenus
au secret quant aux informa­
tions qui leur sont communi­
quées .

« Le versement des presta­
tions peut être suspendu si
l'allocataire refuse de se sou­
mettre aux contrôles prévus
par le présent article ».

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

ment les administrations
financières , et les
organismes ...

... prestations familiales qui
le leur demandent toutes les
informations ...

...contrôle . La présente dis­
position ne fait pas obstacle à
l'application de la loi n° 78-
i du 6 janvier 1978 relative à
l' informatique , aux fichiers et
aux libertés .

« Les informations deman­
dées aux allocataires , aux
administrations et aux orga­
nismes ci-dessus mentionnés
doivent être limitées aux don­
nées strictement nécessaires à
l'attribution des prestations
familiales .

« Les organismes débiteurs
de prestations familiales
informent les allocataires de
l'existence d'un contrôle sur
leurs déclarations , dès lors
que des informations les con­
cernant sont demandées aux
organismes mentionnés ci-
dessus .

« Alinéa sans modifica­
tion .

« Alinéa sans modifica­
tion .

Propositions de
la Commission

« Alinéa sans modifica
tion.

« Les organismes ...

... les allocataires
de l éventualité d'un con­
trôle sur leurs déclarations .

« Alinéa sans modifica­
tion .

« Alinéa sans modifica­
tion .
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Fonds d'action sociale
pour les travailleurs immi­
grés et leurs familles.

«   Ar L. 556-1. - Ce
fonds est doté de la person­
nalité civile et de l'autono­
mie financière.

Dispositions
en vigueur

Art.

L'article L. 556-1 du Code
de la sécurité sociale est ainsi
rédigé :

« Art. L. 556-1. - Le
fonds d'action sociale pour
les travailleurs immigrés et
leurs familles met en oeuvre
une action sociale familiale
s'adressant à l'ensemble de la
population immigrée résidant
en France.

« Le fonds est doté de la
personnalité civile et de
l'autonomie financière.

« Il est financé notamment
par :

« a) les contributions des
organismes, services et admi­
nistrations assurant le verse­
ment des prestations familia­
les ; le montant de ces contri­
butions et les modalités de
leur versement sont fixées
chaque année par décret ,
compte tenu du nombre de
travailleurs étrangers relevant
de chacun des régimes ;

« b) une partie des cotisa­
tions visées à l'article 3 13-4 du
Code de la construction et de
l'habitation

« c) une contribution de
l'office national d' immigra­
tion prélevée sur le montant
de la contribution forfaitaire
instituée par l'article 64-1 de
la loi de finances pour 1975 .

« Les modalités d'applica­
tion du présent article sont
fixées par décret ».

Art. 12.

Il est inséré dans le Code de
la sécurité sociale un article
L. 556-2 ainsi rédigé :

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Art. .

Sans modification jusqu'au
7« alinéa (c).

« ci une contribution...

...par le I de l'article 64 de
la loi de finances pour 1975
( n° 74-1129 du 30 décembre
1974).

Alinéa sans modification.

Art. 12.

Sans modification.

Propositions de
la Commission

Art. ll.

Conforme

Art. 12.

Conforme
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Section V.

Dispositions d'application.

An. L. 561 . — Un décret
en Conseil d'État , rendu sur
le rapport du ministre des
Affaires sociales et des
autres ministres intéresses ,
après consultation de la com­
mission supérieure des allo­
cations familiales , déter­
mine, d' une manière géné­
rale, les mesures nécessaires
à l'application du présent
livre .

Art. L. 564 (•). — La
rémunération de ces trois
jours sera égale au salaire et
aux émoluments qui seraient
perçus par l'intéressé pour
une égale période de travail à
la même époque .

Elle sera prise en charge
pour les salariés par les soins
des organismes auxquels
incombe le service des alloca­
tions familiales , mais
l'employeur en fera l'avance ,
à l' intéressé le jour de paye
qui suivra immédiatement
l'expiration des trois jours .

(*) Il s'agit du congé de
naissance ou d'adoption.

Texte du projet
de Loi

« Art. L. 556-2. — Les
prestations familiales du
régime français ne peuvent se
cumuler avec les prestations
pour enfants versées en appli­
cation des traités , conventions
et accords internationaux
auxquels la France est partie .

« Dans ce cas , seules , des
allocations différentielles peu­
vent être éventuellement ver­
sées à des intervalles fixés par
décret ».

Art. 13 .

L'article L. 561 du Code de
la sécurité sociale est ainsi
rédigé :

« Art. L. 561 . — Un décret
en Conseil d'État détermine
les mesures nécessaires à
l'application du présent Livre
autres que les fixations de
taux et que les mesures rele­
vant du chapitre V du titre
II ».

Art. 14.

L'article L. 564 du Code de
la sécurité sociale est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

« Les régles de prescription
fixées à l'article L. 550 sont
applicables aux sommes avan­
cées au titre du congé de nais­
sance ou d'adoption ».

Texte adopté par
l' Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 13 .

Sans modification .

An. 14.

Sans modification .

Propositions de
la Commission

Art. 13 .

Conforme.

Art. 14.

Conforme.
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Art. L. 242-2 . — Les mères
de famille et les femmes béné­
ficiaires du complément fami­
lial , isolées ou n'exerçant pas
d'activité professionnelle ,
sont affiliées obligatoirement
À l'assurance vieillesse du
régime général de la sécurité
sociale, sous réserve que leurs

Texte du projet
de Loi

Art. 15 .

Un décret en Conseil d'État
déterminera les catégories de
personnes qui , résidant dans
les départements (*) mention­
nés à l'article L. 714 du Code
de la sécurité sociale, seront
cors' Jérées comme se trou­
vant dans l' impossibiK:é
d'exercer une activité profes­
sionnelle et pourront de ce
fait avoir droit à tout ou par­
tie des prestations familiales
versées dans ces départe­
ments.

Art. 16.

Les dispositions des articles
L. 513, L. 550 et L. 552 i
L. 554 du Code de la sécurité
sociale sont applicables aux
département mentionnés à
l'article L. 714 de ce même
code.

Art. 17 .

Les trois premiers alinéas
de l'article L. 242-2 du Code
de la sécurité sociale sont
remplacés par les deux alinéas
suivants :

« La personne isolée et ,
pour un couple, l'un ou
l'autre de ses membres n'exer­
çant pas d'activité profession­
nelle, bénéficiaire du complé­
ment familial , de l'allocation
au jeune enfant ou de l'allo­
cation parentale d'éducation
est affilié obligatoirement à

(*) Il s'agit des départe­
ments d'outre-mer.

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 15 .

Alinéa sans modification.

Un décret prévoira les con­
ditions d'adaptation dans les
départements susvisés de
l'allocation au jeune enfant
prévue aux articles L. 516,
L. 517 et L. 518 u   code
sécurité sociale, compte tenu
des conditions d'octroi des
prestations existantes dans ces
départements .

Art. 16 .

Les dispositions des articles
L. 512-1 , L. 513 ...

..code.

Art. 7.

Sans modification.

Propositions de
la Commission

Art. 15 .

Conforme.

Art. 16.

Conforme.

Art. 17 .

Conforme.
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ressources ou celles du
ménage soient inférieures à
un plafond fixé par décret et
que les enfants dont elles
assument la charge remplis­
sent les conditions d'âge et de
nombre qui sont fixées par le
même décret .

Il en est de même des fem­
mes qui , en application de
l'article 13 de la loi n° 77-765
du 12 juillet 1977, bénéficient
de la majoration de l'alloca-

: tion de salaire unique ou de
l'allocation de la mire au
foyer dans les conditions
fixées par la législation en
vigueur antérieurement au
I" janvier 1978.

En outre, sont affiliées
obligatoirement à l'assurance
vieillesse du régime général de
la sécurité sociale , pour
autant que leurs ressources ou
celles du ménage ne dépassent
pas le plafond du complément
familial et que cette affiliation
ne soit pas acquise à un autre
titre, les mères de famille et
les femmes :

— Ayant la charge d'un
enfant handicapé qui n'est
pas admis dans un internat ,
dont l'incapacité permanente
est au moins égale à un taux
fixé par décret et qui n'a pas
atteint l'âge limite d'attribu­
tion de l'allocation d'éduca­
tion spéciale ;

— Ou assumant, au foyer
familial, la charge d'un han­
dicapé adulte dont l'incapa­
cité permanente est au moins
égale au taux ci-dessus rap­
pelé et dont le maintien au
foyer est reconnu souhaitable
par la commission prévue à
l'article 14 de la loi n° 75-534
du 30 juin 1975 .

Texte du projet
de Loi

l'assurance vieillesse du
régime général de sécurité
sociale sous réserve que ses
ressources ou celles du
ménage soient inférieures à
un plafond fixé par décret et
que les enfants dont il assume
la charge remplissent les con­
ditions d'âge et de nombre
qui sont fixés par le même
décret .

« En outre, est affilié obli­
gatoirement i l'assurance
vieillesse du régime général de
la sécurité sociale, pour
autant que ses ressources ou
celles du ménage ne dépassent
pas le plafond du complément
familial et que cette affiliation
ne soit pas acquise à un autre
titre, la personne et , pour un
couple, l'un ou l'autre de ses
membres :...»

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission
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Le financement de l'assu­
rance vieillesse des personnes
visées ci-dessus est assuré par
une cotisation à la charge
exclusive des organismes débi­
teurs des prestations familia­
les et calculée sur une assiette
forfaitaire .

Art. L. 514. — Sont consi­
dérées comme salariées pour
l'application du présent
Livre les personnes visées
aux articles L. 241 et L. 242.

Art. L. 528. — Est assimi­
lée à l'enfant poursuivant ses
études, l'enfant de sexe fémi­
nin qui vit sous le toit de
l'allocataire et qui , fille ou
sœur de l'allocataire ou de
son conjoint , se consacre
exclusivement aux travaux
ménagers et à l'éducation
d'au moins deux enfants de
moins de quatorze ans à la
charge de l'allocataire.

Art. L. 253 . — Voir ci-
dessus, en regard de l'article 6
du projet de loi.

: Art. L. 300. — L'assurée,
la femme de l'assuré ou
l'ayant droit visé à I 'article
L. 285, 2° , qui allaite son
enfant , a droit à des alloca­
tions mensuelles fixées par le
règlement intérieur de la
caisse dans les limites d'un
maximum fixé par arrêté d'-
ministre des Affaires
sociales.

Art. L. 301 . — Lorsque,
par suite d'incapacité physi­
que ou de maladie, la bénéfi­
ciaire est dans Tin-possibilité
constatée par le médecin
d'allaiter son enfant , elle
peut , si l'enfant est élevé par
elle i son domicile, recevoir,
pour la durée et pour les

Texte du projet
de Loi

Art. 18 .

I. — Les dispositions de
l'article L. 514 du Code de la
sécurité sociale sont rempla­
cées par les dispositions de
l'article L. 528 .

ll. — Sont abrogés :

1° au Code de la sécurité
sociale :

— la deuxième phrase de
l'article L. 253 ;

— les articles L. 300,
L. 301 , L. 302, L. 303 ;

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 18 .

I. — Sans modification.

II . — Alinéa sans modifica­
tion.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions de
la Commission

Art. 18 .

I. — Sans modification .

II . — Sans modification.
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quantités indiquées par le
médecin, des bons de lait dont
la valeur n'excède en aucun
cas 60 "o de la prime d'allai­
tement .

Dans le cas où l'enfant doit
être séparé de sa mère pour
des raisons médicales , les cais­
ses peuvent accorder tout ou
partie des bons de lait prévus
â l'alinéa précédent . Il en est
de même en cas de décès de la
mère .

Art. L. 302 . — Les caisses
fixent dans leur règlement
intérieur, compte tenu des
dispositions législatives et
réglementaires relatives à la
protection de la maternité et
de l'enfance, le nombre et la
nature des examens prénataux
et postnataux auxquels la
bénéficiaire doit se soumettre
ainsi que les conditions dans
lesquelles ces examens sont
pratiqués.

Ce règlement fixe égale­
ment le montant des primes
auxquelles ont droit les béné­
ficiaires qui subissent lesdits
examens dans les conditions
prévues.

Art. L. 303 . — Un décret
en Conseil d'État fixe les
sanctions à appliquer aux
intéressées qui ne justifient
pas, auprès de la caisse pri­
maire d'assurance maladie , de
la première constatation
médicale de la grossesse qua­
tre mois au plus tard avant la
date présumée de l'accouche­
ment , sauf empêchement
qu' il appartient à la caisse
d'apprécier et qui ne se con­
forment pas aux prescriptions
indiquées par ladite caisse
dans son règlement intérieur ,
en ce qui concerne les exa­
mens prénataux et postnataux
et la fréquentation régulière
des consultations maternelles
ou des consultations de nour­
rissons.

Texte du projet
de Loi

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission
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Art. L. 511 . — Toute per­
sonne française ou étrangère
résidant en France , ayant à sa
charge comme chef de famille
ou autrement un ou plusieurs
enfants résidant en France ,
bénéficie pour ces enfants des
prestations familiales dans les
conditions prévues par le pré­
sent Livre .

Art. L. 514-1 . — Sont con­
sidérées comme salariées ,
pour l'application du présent
titre, les personnes visées aux
articles L. 242-1 et L. 242-3 .

Art. L. 515 . — Les disposi­
tions du présent Livre s'appli­
quent aux travailleurs fronta­
liers ayant leur lieu de travail
permanent en France, s' il a
été passé , à cet effet , une con­
vention avec leur pays de rési­
dence .

Art. L. 519 à L. 522-1 . -
Voir ci-dessus , en regard de
l'article 3 du projet de loi .

Art. L. 527 . — Voir ci-
dessus , en regard de l'article 2
du projet de loi .

Art. L. 528 . - Voir ci-
dessus , en regard de l'article
18 du projet de loi .

Art. L. 529 . — Un décret
en Conseil d'État fixe les
modalités d'application des
articles L. 527 et L. 528 et
notamment les conditions
auxquelles doit satisfaire
l'apprentissage .

Texte du projet
de Loi

— les termes « chef de
famille ou autrement », à
l'article L. 51 du Code de la
sécurité sociale ;

— les articles L. 514-1 ,
L. 515 , L. 519 à L. 522-1 ,
L. 527 à L. 530 ;

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

— les mots « comme chef
de famille ou autrement » à
l'article L. 511;

— les articles L. 514-1 ,
L. 515 , L. 527 à L. 530 ;

Propositions de
la Commission
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Art. L. 530 . — Les taux des
allocations familiales sont
fixés à 22 °'o du salaire men­
suel de base , pour le deuxième
enfant à charge, et à 33 %
pour le troisième et chacun
des suivants , soit 22 % pour
deux enfants à charge, 55 "'o
pour trois , avec augmentation
de 33 *o par enfant à charge
au-delà du troisième .

Art. L. 531 . — En outre ,
chacun des enfants à charge ,
à l'exception du plus âgé ,
ouvre droit , i partir de dix
ans , à une majoration des
allocations familiales .

Toutefois , les personnes
ayant au moins trois enfants à
charge bénéficient de ladite
majoration pour chaque
enfant à charge à partir de dix
ans ».

Art. L. 532-2 . — Le décret
prévu à l'article L. 561 déter­
mine les modalités d'applica­
tion du présent chapitre . Il
fixe notamment le taux de
l'allocation , la date à laquelle
le versement de cette alloca­
tion doit être effectué et le
plafond de ressources , varia­
ble en fonction du nombre
des enfants à charge, au-delà
duquel l' allocation cesse
d'être due .

Art. L. 532-3 . — L'article
L. 553 est applicable à l'allo­
cation de rentrée scolaire .

Art. L. 539. — L'alloca­
tion de logement est mainte­
nue en cas de maladie, bles­
sure, chômage ou décès de
l'allocataire .

Texte du projet
de Loi

— le « taux de l'allocation »
à l'article L. 532-2

— les articles L. 532-3 et
L. 539 :

Texte adopté par
'Assemblée Nationale
en première lecture

— les mots : « En outre, »
à l'article L. 531 ;

— les mots: « le taux de
l' allocation » à l' article
L. 532-2 ;

— alinéa sans modifica­
tion .

Propositions de
la Commission
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Art. L. 543 . — Voir ci-
dessus , en regard de l'article 7
du projet de loi .

Art. L. 543-4 . - Voir ci-
dessus . en regard de l'article 8
du projet de loi .

Art. L. 543-7 . — Sous
réserve des prescriptions du
présent chapitre , sont appli­
cables à l'allocation d'orphe­
lin les articles L. 527 à L. 529,
L. 550, L. 553 et L. 556 du
présent Code . L' article
L. 555 n'est pas applicable à
cette allocation .

Art. L. 543-13 . — Sous
réserve des prescriptions du
présent chapitre, sont appli­
cables à l'allocation de parent
isolé les articles L. 527 à
l. . 529 , L. 546 , L. 550 et
L. 551 du présent Code .
L'article L. 555 n'est pas
applicable à celte prestation .

Art. L. 543-15 . — Voir ci-
dessus en regard de l'article 10
du projet de loi .

An. L. 543-16 . - Le
décret en Conseil d' État
prévu à l'article L. 561 ci-
dessous détermine les condi­
tions d'application du présent
chapitre et notamment les
modalités de calcul et de ver­
sement de l'allocation , de
déclarations des ressources et
de répétition d' indus .

Art. L. 544 . — Le montant
des prestations familiales est
déterminé d'après des bases
mensuelles de calcul fixées par
décret , une , deux ou plusieurs
fois par an , de façon à com­
penser totalement ou partiel-

Texte du projet
de Loi

— les deux derniers alinéas
de l'article L. 543

— les alinéas 2 et 3 de
l'article L. 543-4 ;

— la première phrase de
l'article L. 543-7

— la première phrase de
l'article L. 543-13 ;

— les articles L. 543-15 et
L. 543-16 ;

Texte adopté par
l 'Assemblée Nationale

en première lecture

— alinéa sans modifica­
tion .

— les deuxième et troi­
sième alinéas de l'article
L. 543-4 ;

— alinéa sans modifica­
tion .

— alinéa sans modifica­
tion .

— alinéa sans modifica­
tion .

— Le mot : « , une , » au
premier alinéa de l'article
L. 544 ;

Propositions de
la Commission
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lerrent la charge que le ou les
enfants représentent pour la
fam : lle .

Ce bases mensuelles de
calcul évoluent en fonction de
l'aiigmentation des prix et de
la participation des familles
aux progrès de l'économie .
Elles peuvent aussi évoluer en
fonction de la progression
générale des salaires moyens
ou du salaire minimum inter­
professionnel de croissance .

Art. L. 550. — Voir ci-
dessus , en regard de l'article
additionnel après l'article 7,
proposé par la Commission .

Art. L. 551 . — Dans le cas
où les enfants donnant droit
aux prestations familiales
sont élevés dans des condi­
tions d'alimentation , de loge­
ment et d'hygiène manifeste­
ment défectueuses ou lorsque
le montant des prestations
n'est pas employé dans l' inté­
rêt des enfants , le juge des
enfants peut ordonner que les
prestations soient , en tout ou
partie, versées non au chef de
famille , mais à une personne
physique ou morale qualifiée ,
dite tuteur aux prestations
sociales .

Art. L. 554-1 . — Voir ci-
dessus , en regard de l'article 8
du projet de loi .

Loi n° 77-765
du 12 juillet 1977 instituant

k complément familial .

Art. 12 . — Les personnes
qui ne remplissent pas les con­
ditions d'ouverture du droit
au complément familial mais

Texte du projet
de Loi

— les termes «i l'exclusion
des allocations pré et postna­
tales », à l'article L. 550 ;

— l'article L. 554-1;

2°

— les articles 12 et 13 de la
loi n° 77-765 du 12 juillet
1977 ;

Texte adopté par
l 'Assemblée Nationale

en première lecture

Alinéa supprimé.

— les mots : « non au
chef de famille , amis » à
l'article L. 551 .

— alinéa sans modifica­
tion .

— alinéa sans modifica­
tion .

Propositions de
la Commission
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qui , à la date d entrée en
v igueur de la présente loi , per­
çoivent l'allocation de salaire
unique, l'allocation de la
mère au foyer ou l'allocation
pour frais de garde conti­
nuent à en bénéficier dans les
conditions prévues par la
législation antérieure au titre
des enfants dont elles ont la
charge à ladite date .

Art. 13 . — Les personnes
qui auraient droit au complé­
ment familial mais qui , à la
date d'entrée en vigueur de la
prései.te loi , perçoivent des
prestations plus élevées au
titre des allocations énumé­
rées à l'article précédent et des
majorations de l'allocation de
salaire unique et de l'alloca­
tion de la mère au foyer , con­
servent le bénéfice de ces pres­
tations au titre des enfants
dont elles ont la charge à
ladite date . Elles ne pourront
bénéficier du complément
familial que lorsque le mon­
tant des anciennes prestations
perçues deviendra inférieur au
montant du complément
familial , ce dernier se substi­
tuant aux anciennes presta­
tions .

Loi n° 77-1455
du 29 décembre 1977

instituant le complément
familial dans les

départements d'outre-mer.

Art. 3 . — L'article 2 de la
loi validée n° 3% du 6 juillet
1943 est abrogé .

Les personnes qui ne rem­
plissent pas les conditions
d'ouverture du droit au com­
plément familial institué par
la présente loi mais qui , à la
date d'entrée en vigueur de
ladite loi , perçoivent l'alloca­
tion de salaire unique insti­
tuée par la loi mentionnée à

Texte du projet
de Loi

— l'article 3 de la loi n° 77-
1455 du 29 décembre 1977 .

Texte adopté par
l' Assemblée Nationale

en première lecture

— alinéa sans modifica­
tion .

Propositions de
la Commission
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l'alinéa précédent , continuent
à en bénéficier , dans les con­
ditions prévues par la législa­
tion antérieure , au titre des
enfants dont elles ont la
charge à ladite date.

Code de n
Sécurité Sociale

Art. L. 543-10. — Toute
personne isolée résidant en
France, exerçant ou non une
activité professionnelle , et
assumant seule la charge d'un
ou de plusieurs enfants , béné­
ficie d' un revenu familial
dont le montant , fixé par voie
réglementaire, par référence à
la base mensuelle servant au
calcul des allocations familia­
les , varie avec le nombre des
enfants .

Il lui est attribué , a cet
effet , une allocation , dite |
allocation de parent isolé,
égale à la différence entre le
montant du revenu familial et
la totalité de ses ressources .
Sont comprises dans ces res­
sources les prestations fami­
liales et sociales , à l'exclusion
de l'allocation d'éducation
spéciale et de son complé-

ïment , des allocations prénata­
les et postnatale, de l'alloca­
tion de rentrée scolaire , des
prestations en nature de
l'assurance maladie et du
capital-décés .

L'allocation de parent isolé
est attribuée, sous réserve des
traités et accords internatio­
naux ratifiés par la France ,
aux ressortissants étrangers
remplissant des conditions de
durée de résidence en France
qui seront fixées par décret .

Texte du projet
de Loi

III . — A ralinéa 2 de l'arti­
cle L. 543-10 du Code de la
sécurité sociale , les mots :
« des allocations prénatales et
postnatales » sont remplacés
par les mots : « de l'allocation
au jeune enfant versée durant
le début de la grossesse, pen­
dant une durée maximum
déterminée par décret ».

Texte adopté par
'Assemblée Nationale
en première lecture

III . — Au deuxième
alinéa ...

...versée durant la gros­
sesse...

...décret ».

Propositions de
la Commission

III . — Au deuxième
alinéa ...

.... les mots :
« des allocations prénatales
et postnatale » sont rempla­
cés par les mots : « de l'allo­
cation au jeune enfant pour
la partie versée sans condi­
tion de ressources ».
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Loi n° 80-545
du 17 juillet 1980 portant

diverses dispositions
en vue d'améliorer

la situation des familles
nombreuses.

TITRE IV

REVENU FAMILIAL

CHAPITRE PREMIER

Dispositions applicables
en France métropolitaine.

Art. 16 .

Les dispositions du chapi­
tre premier du présent titre
s'appliquent à tout ménage
ou personne seule qui assume
la charge d'au moins trois
enfants , qui réside en France
métropolitaine et qui remplit
ies conditions prévues aux
articles suivants .

Section I.

Revenu minimum familial.

An. 17 .

Le ménage ou la personne
seule qui dispose de revenus
ou de prestations définis par
décret et d'un montant
annuel évalué sur la base du
salaire minimum de crois­
sance bénéficie d' un revenu
minimum familial .

Art. 18 .

Le montant du revenu
minimum familial varie selon
le nombre d'enfants à charge ;
il est fixé par décret .

Texte du projet
de Loi

Art. 19 .

Les dispositions du titre IV
de la loi n° 80-545 du 17 juil­
let 1980   cesse d'être applica­
bles en France métropoli­
taine .

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 19.

Supprimé.

Propositions de
la Commission

Art. 19 .

Suppression conforme.
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Art. 19.

Le ménage ou la personne
seule visé à l'article 17 perçoit
un supplément de revenu
familial égal à la différence
entre le revenu minimum
familial et ses ressources .

Section ll.

Supplément forfaitaire
de revenu familial.

An. 20.

Le ménage ou la personne
seule qui ne remplit pas les
conditions de revenu ou de
prestations prévues à l'article
17 et dont les ressources sont
inférieures à un plafond fixé
par décret perçoit un supplé­
ment de revenu familial dont
le montant forfaitaire est fixé
par le même décret .

Ce décret détermine égale­
ment les conditions dans les­
quelles le ménage ou la per­
sonne seule qui remplit les
conditions prévues pour :
l'attribution du supplément
forfaitaire de revenu familial
mais dont les ressources excé­
dent le plafond d' un montant
inférieur à celui de ce supplé - |
ment peut percevoir une allo­
cation différentielle .

An. 21 .

Le ménage ou la personne
seule qui relève du régime de
protection sociale des person­
nes non salariées des profes­
sions agricoles a droit au sup­
plément forfaitaire de revenu
familial défini à l'article 20 ci-
dessus lorsqu' il exerce son
activité sur une exploitation
ou dans une entreprise dont la
superficie ou son équivalence
n'excède pas un pourcentage

Texte du projet
de Loi

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission
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déterminé par voie réglemen­
taire de la surface minimum
d'installation définie à l'arti­
cle 188-4 du Code rural .

Section III .

Dispositions communes.

Art. 22 .

Le supplément de revenu
familial et le supplément for­
faitaire de revenu familial
visés respectivement aux arti­
cles 19 et 20 sont financés
comme des prestations fami­
liales ; ils sont versés par les
organismes ou services char­
gés de gérer les prestations
familiales .

Art. 23 .

Sont applicables aux sup­
pléments de revenu familial
les articles L. SU , L. 512 ,
L. 525 à L. 529, L. 549 à
L. 551 . L. 553 et L. 558 du
Code de la sécurité sociale .

Art. 24 .

Les différends auxquels
peut donner lieu l'application
de la présente loi et qui ne
relèvent pas, par leur nature,
d' un autre contentieux, sont
réglés suivant les dispositions
qui régissent le contentieux
général de la Sécurité sociale .

Art. 25 .

Les suppléments de revenu
familial ne sont pas soumis à
l' impôt sur le revenu .

Art. 26.

Sauf dans les cas prévus
aux articles 18 et 20, un décret

Texte du projet
de Loi

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Propositions de
la Commission
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en Conseil d'État détermine
les mesures d'application du
chapitre premier du présent
titre et précise notamment la
nature et les modalités
d'appréciation des ressources
à prendre en compte pour
l'attribution et le calcul des
suppléments de revenu fami­
lial .

Code de la
Sécurité Sociale

Art. L. 536. — L'alloca­
tion de logement est accordée
dans les conditions prévues à
l'article suivant:

1° Aux personnes qui per­
çoivent à un titre quelconque:

soit les allocations familia­
les

soit le complément fami­
liale ;

soit les allocations préna­
tales ;

soit l'allocation d'orphe­
lin ;

soit l'allocation d'éduca­
tion spéciale .

2 e Aux ménages ou person­
nes qui , n'ayant pas droit à
l'une des prestations mention­
nées au 1° , ont un enfant à
charge au sens des articles
L. 527 , L. 528 et L. 529 du
présent Code ;

3° Aux chefs Je famille qui
n'ont pas d'enfant à charge,
pendant une durée de cinq
ans à compter du mariage, à
la condition que celui-ci ait
été célébré avant que les
époux aient l'un et l'autre
atteint l' âge de quarante ans ;

4° Aux ménages ou person­
nes qui ont à leur charge un
ascendant âgé de plus de
soixante-cinq ans ou de

Texte du projet
de Loi

Art. 20.

A l'article L. 536 du Code
de la sécurité sociale , les
mots : « soit les allocations
prénatales » sont remplacés
par les mots : « soit l'alloca­
tion au jeune enfant ».

Texte adopté par
l' Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 20 .

Sans modification . I

Propositions de
la Commission

Art. 20

Conforme.
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soixante ans en cas d inapti­
tude au travail et vivant au
foyer ;

5 " Aux ménages ou person­
nes qui ont à leur charge un
ascendant ou un descendant
ou un collatéral au deuxième
ou au troisième degré vivant
au foyer, atteint d'une infir­
mité permanente au moins
égale à un pourcentage fixé
par décret ou qui est , compte
tenu de son handicap, dans
l'impossibilité , reconnue par
la commission technique
d'orientation et de reclasse­
ment professionnel prévue à
l'article L. 323-11 du Code du
travail , de se procurer un
emploi .

Art. L. 542-1 . — L'alloca­
tion de logement est attribuée
dans les départements de la
Guadeloupe, de la Guyane,
de la Martinique et de la Réu­
nion aux personnes comprises
dans le champ d'application
des articles L. 758 et 758-1 du
présent Code, de la loi n° 60-
1437 du 27 décembre 1960 et
du chapitre IV-2 du titre II du
livre VII du Code rural .

Les articles L. 536, L. 537,
L. 538 , L. 540, L. 541 ,
L. 542 et L. 554 du présent
Code sont applicables dans
ces départements dans les
conditions fixées par un
décret en Conseil d'État qui
détermine les adaptations
nécessaires, notamment en ce
qui concerne la durée mini­
mum du travail exigible des
bénéficiaires .

L'allocation de logement
est maintenue dans tous les
cas où les allocations familia-

Texte du projet
de Loi

Art. 21 .

Le deuxième alinéa de
l'article L. 542-1 du Code de
la sécurité sociale est ainsi
rédigé :

« Les articles L. 536 ,
L. 537 , L. 538 , L. 540 ,
L. 541 , L. 542 du présent
code sont applicables dans ces
départements, dans des con­
ditions fixées par un décret
qui détermine les adaptations
nécessaires , notamment en ce
qui concerne la durée mini­
mum du travail exigible des
bénéficiaires ».

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 21 .

Sans modification .

Propositions de
la Commission

Art. 21 .

Conforme.
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les sont elles-mêmes mainte­
nues dans les départements
précités en faveur des person­
nes ayant cessé d'exercer une
activité professionnelle .

Art. L. 557. — Est passible
d'une amende de 1 200 F à
3 000 F quiconque se rend
coupable de fraudes ou de
fausses déclarations pour
obtenir ou tenter de faire
obtenir des prestations qui ne
sont pas dues, sans préjudice
des peines résultant de l'appli­
cation d'autres lois , s' il y
échet .

Art. L. 558 . — Sera puni
d'une amende de I 200 F à
3 000 F et, en cas de récidive
dans le délai d'un an, d'une
amende de 1 440 F à 8 000 F
tout intermédiaire convaincu
d'avoir offert ou fait offrir
ses serv ices , moyennant émo­
luments convenus d'avance, à
un allocataire en vue de lui
faire obtenir des prestations
qui peuvent lui être dues.

Texte du projet
de Loi

Art. 22.

Aux articles L. 557 et
L. 558 du Code de la sécurité
sociale , les mots : « de I 200 1
3 000 F » sont remplacés par
les mots : « de 3 000 i
30000 F ».

Art. 23 .

Les chapitres I à VI du
titre H du livre V du Code de
la sécurité sociale deviennent
respectivement les chapitres I
àX.

Les articles L.5I64 561 ,
y compris les dispositions
modifiées par la présente loi ,
deviennent respectivement les
articles L. 515 i L. 561-9.

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

Art. 22 .

I. — A l'article L. 557 du
Code de la sécurité sociale, le
mot : « fraudes » est remplacé
par les mots : « manœuvres
frauduleuses ».

ll. — Alinéa sans modifica­
tion.

III . — A l'article L. 558 du
Code de la sécurité sociale, les
mots : « de I 440 F 4 8 000 F »
sont remplacés par les mots :
« de 4 JJO F à 80 000 F ».

Art. 23 .

I. — Alinéa sans modifica­
tion.

U. — Les articles...

...articles L. 515 i L. 561-
13 .

Propositions de
la Commission

Art. 22.

Conforme.

Art. 23 .

I. — sans modification.

ll. — Les articles...

... les
articles L. 515 et suivants.
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Texte du projet
de Loi

Les références aux articles du
Code de la sécurité sociale
sont modifiées en consé­
quence.

Art. 24.

L'allocation au jeune
enfant est applicable aux
enfants dont la date de con­
ception contenue dans la
déclaration de grossesse est
postérieure au 31 décembre
1984.

Les enfants conçus jusqu'à
cette date conservent leurs
droits restant i courir aux
allocations pré et postnatales.
L'allocation postnatale ne
peut être majorée qu'au titre
de naissances ou d'adoptions
multiples .

Le complémert familial
pourra être servi aux fairiilles
tant qu'elles garderont i leur
charge un enfant de moins de
trois ans conçu avant le
1 " janvier 1985 .

A compter du 1 ' janvier
1983 , le complément familial
sera versé autant de fois que
la famille comptera
d'enfants de moins de trois
ans, conçus avant cette date.

L'allocation parentale
d'éducation est attribuée au
titre des enfants nés i comp­
ter du 1" janvier 1985 .

Texte adopté par
l'Assemblée Nationale

en première lecture

III . — Alinéa sans modifi­
cation .

Art. 24.

Alinéa sans modification.

Les enfants...

...aux allocations prénata­
les et postnatales...

...multiples.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Alinéa sans modification.

Propositions de
la Commission

Art. 24.

Conforme.


